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 À mes enfants,

à qui je souhaite une vie de passion.







Avertissement et remerciements


À la croisée de deux mondes, la Yougoslavie : six républiques, deux provinces autonomes, la particularité de l’Itrée et de la Dalmatie, trois langues principales… trois religions… et deux écritures… voici le tableau grossier pour décrire ce pays pris entre l’orient et l’occident.

 

Ce présent essai est le résultat de recherches commencées en 1993 sous l’égide du Centre d’Études Diplomatiques et Stratégiques. Cet essai se veut, avant tout, une approche de vulgarisation pour mieux comprendre l’histoire de ces régions et les crises qui ont secoué la Yougoslavie. C’est aussi mieux comprendre le dernier conflit qui a généré la guerre aux portes mêmes de l’Europe, ou en Europe, selon les grilles de lecture.

Pour cela, il a fallu réunir différents vecteurs et comprendre certains mécanismes :

– comprendre ce qui a fait l’histoire de ce pays et ce qui a façonné l’homme yougoslave.

– identifier les principales ethnies qui constituent cette mosaïque culturelle.

– comprendre l’histoire contemporaine et les décisions politiques des pays européens, des États-Unis, de la CEI, de l’ONU et les belligérants qui ont entretenu la dernière crise dans le temps.

 

Comme tout travail de vulgarisation, il est possible que les propos soient de temps à autre à la limite de la caricature, parfois de l’excès. Le lecteur voudra bien, par avance, les lire avec toute l’indulgence possible.

Il est difficile de synthétiser plusieurs siècles d’histoire des Balkans, ainsi que le drame yougoslave, dans un si court essai ; chaque chapitre qu’il contient pourrait représenter par lui-même des livres entiers.

 

L’objectif de cet essai est d’une part, d’apporter au lecteur une meilleure compréhension de la crise yougoslave et d’autre part, de souligner le danger que peut représenter ce pays si nous ne sommes pas à la hauteur de la tâche et de l’aide qu’il nous réclame.

Des solutions peuvent exister, mais il faut tenir compte de la particularité culturelle de la civilisation slave et des belligérants qui ont généré cette dernière crise.

 

Nous espérons, par ce travail, souligner que les efforts déployés par les « diplomates » occidentaux et ceux consentis pour envoyer les soldats de la « paix » dans ces régions risquent de rester lettre morte sans une véritable politique commune et courageuse des « Occidentaux ».

 

La Yougoslavie a sombré dans une folie « guerrière » avec son cortège de destructions et de souffrances. Pendant plusieurs années, nous avons pu regarder cette guerre en direct et en 16/9e, mettant à mal la stratégie des diplomates et politiques occidentaux devant cette crise. À partir du moment où nous réussirons à comprendre les mécanismes qui ont généré et entretenu la crise yougoslave en identifiant leurs vecteurs, un certain pas aura été franchi.

 

Nous espérons que ce travail, même modeste, y aura participé. Nous tenons à remercier pour son aide précieuse et le suivi attentif de ces recherches qui ont été soutenues au sein même du CEDS, monsieur Gilles de la Ménardière, maître de conférence à l’ENA et conseiller auprès de l’IHEDN. Nous remercions l’amiral Jacques Campredon pour ses conseils et observations pertinentes en matière de stratégie, ainsi que tous les intervenants et spécialistes auprès du ceds.

 

Tous mes remerciements les plus chaleureux à monsieur Jean-Luc Bocage, la famille Lemont et Joëlle Taupier qui ont été les piliers de la finalisation de ce livre, paragraphe par paragraphe.

 

Je souhaite citer parmi les spécialistes dont les conseils ont été précieux à l’élaboration de cet ouvrage : le docteur François Bernard, le docteur Sylvie Baillargeaux, madame Fontaine Peltomaa Kirsti, ainsi que quelques officiers militaires à qui je dois d’avoir évité bien des écueils.

Je prends, bien entendu, la responsabilité des erreurs et inexactitudes éventuelles qui nous auraient échappées dans cet essai.

 

D’autre part, certains textes cités sont issus d’extraits d’autres ouvrages qui ont grandement contribué à cet essai et démonstration.

 

Tous mes remerciements aux auteurs et éditeurs qui ont servi, pour certains d’entre eux, de support à cette étude.





Préface


Je connais Boris-Alexandre Spasov depuis longtemps, depuis que nous avons fréquenté ensemble les tables de travail du Centre d’Études Diplomatiques et Stratégiques de Paris, où nous avons pu confronter idées et idéologies à l’expérience et au vécu de hautes personnalités et de diplomates de près de quarante-sept pays.

Jamais il n’a accepté de s’enfermer dans un sectarisme, un dogmatisme ou un prosélytisme partisan, souvent nécessaire (voire indispensable) à toute bonne carrière : par expérience, je sais qu’ils lui sont totalement étrangers.

 

Qu’est-il alors, un ascète de la géopolitique ? Un trublion du microcosme des médias, un profanateur provocateur du « politiquement correct », ou un intellectuel en mal de prise de position médiatique et de reconnaissance ? Non, tout simplement un témoin, un simple témoin de son temps et de cette région qu’il connaît bien et dans laquelle il s’est rendu à de nombreuses reprises. Une région qui représente pour lui des souvenirs personnels douloureux, mais qui représente également à ses yeux la genèse d’un nouvel ordre géopolitique régional, européen, voire même, de par les implications transatlantiques, une nouvelle façon de percevoir le monde et les institutions internationales qui sont censées l’organiser et en gérer les soubresauts.

 

B.-A. Spasov a écrit cet essai simplement et sans prétention, sauf celle de proposer quelques clefs et une compréhension facilement accessible du conflit qui a ensanglanté l’ex-Yougoslavie.

Comprendre et connaître la région des Balkans passe par une nécessaire plongée dans l’histoire riche et tourmentée qui a façonné cette région et qui, à plusieurs degrés, est responsable, à travers la constitution d’identités nationales très fortes et souvent antagonistes, de l’embrasement que la région a connu.

 

L’origine des premières fédérations, sur les débris encore fumants du premier conflit mondial, la constitution de l’État yougoslave au sortir de la lutte pour la libération et l’indépendance des partisans communistes, pendant le second conflit mondial, et le règne sans partage du maréchal Tito sur la Yougoslavie triomphante portent en filigrane les raisons de l’éclatement du pays et du début d’une guerre civile qui fut d’autant plus atroce qu’elle se déroulait à deux heures de chez nous !

 

L’émergence de la notion de « Grande Serbie », les premières rebellions plus ou moins spontanées menèrent pas à pas, selon une logique implacable, à la fin de l’État yougoslave et au début des hostilités.

 

B.-A. Spasov s’interroge, non sans pertinence, sur le rôle des Nations Unies et de ses « résolutions » face à la crise balkanique, mais aussi des États dont les intérêts, sous un apparent front commun, divergeaient grandement en dépassant les clivages traditionnels Est/Ouest.

 

La confrontation de la diplomatie occidentale à la réalité du terrain a montré quelque part des limites que certains des belligérants ont su utiliser à leur profit et franchir allègrement.

 

Les stratégies de paix des Nations Unies, et le rôle de l’OTAN n’ont-ils pas indirectement été au service de la guerre ? Le rôle des médias dans la crise a-t-il été neutre ou fut-il une arme comme une autre entre les mains des diverses parties ? Telles sont quelques-unes des questions que se pose B.-A Spasov, et pour lesquelles il propose quelques réponses personnelles.

 

La question sous-jacente, mais qui n’est pas explicitement posée, pourrait cependant être : au-delà du départ de Slobodan Milosevič et de sa mort, la fin de la crise en ex-Yougoslavie et la résurrection de la Serbie-Monténégro dans le concert des nations ne cachent-ils pas cependant trop facilement que les tendances profondes qui ont causé cette déflagration sont toujours présentes et que, l’histoire étant un perpétuel recommencement, ce qui fut… puisse de nouveau être ?

 

Avec cet essai, B.-A. Spasov, qui s’est rendu fréquemment pendant cette période troublée en ex-Yougoslavie, exorcise ses propres peurs et ses craintes en analysant les mécanismes qui ont conduit à tant de malheurs dans cette région ; espérons que, pour une fois, l’adage se trompera et qu’un peuple tirera les leçons de son histoire pour que les erreurs du passé ne se reproduisent pas sur les générations futures.

 



Dr François F. Bernard






PREMIÈRE PARTIE




I. APERÇU HISTORIQUE DES BALKANS
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I.1. Introduction historique


Bien que les historiens soient divisés sur la datation et l’origine des premières ethnies dans la région des Balkans1, des fouilles archéologiques effectuées en diverses régions, notamment sur les rives du Danube, ont révélé d’importants vestiges paléolithiques et néolithiques. Ces fouilles ont mis à jour des villages aux maisons sans doute trapézoïdales, datant d’environ douze mille ans avant notre ère.

 

Ces vestiges témoignent des premières traces d’une civilisation et d’une culture2, parmi les plus anciennes d’Europe.

 

Entre sept et deux mille ans avant notre ère, on pourra observer l’apparition de l’agriculture, l’extraction et la fonte du cuivre, l’introduction de la charrue, l’emploi courant du bronze dans toute la péninsule des Balkans.

 

Entre trois mille cinq cents et trois mille ans avant Jésus-Christ, quatre principaux groupes humains sont prépondérants : les Égéens, les Ligures, les Basques et les Ibères, peut-être descendants des néolithiques.

 

Vers deux mille ans avant Jésus-Christ, on constate, sans qu’une réelle corrélation ait été établie, l’apparition et les migrations indo-européennes, et ceci par vagues successives, poussant ainsi les Scythes vers les mers Égée et Adriatique3 ; les Italotes et les Illyriens en mer Adriatique et territoire italien. On retrouve aussi des Scythes avec les Baltes vers l’Est européen.

Par migrations successives, les Indo-européens se sont mêlés avec les plus anciens occupants. On retrouve des premières traces d’écritures sous forme de hiéroglyphes néonennes, et l’on constate durant cette période la formation des premières identités illyriennes, traces, italutes, et archéennes. Ces Archéens qui sont les descendants des Grecs se sont établis en Macédoine et conquirent ensuite le sud-est des Balkans en descendant progressivement vers la mer Égée. Philippe le Macédonien était leur chef. Son fils, plus connu sous le nom d’Alexandre le Grand, part conquérir une partie de l’Asie et rapporte de ses conquêtes la princesse Europe4. Son parcours est jalonné de récits fantastiques, dont certains deviendront des mythes au fil des siècles. La mythologie grecque et l’Europe5 entrent ainsi dans l’histoire.

 

Vers l’an mille avant notre ère, les proto-Celtes (appelés Gallis par les Romains6), venant du nord-ouest, et poussés par les Germains, partent conquérir le monde des Barbares et le sud-est des Balkans. Ils se fondent ainsi progressivement aux groupes ethniques déjà installés.

600 av. J.-C. : ils établissent, entre autres, la ville de Singédum7, marquant ainsi durablement cette région des Balkans.

De 200 av. J.-C. à 100 apr. J.-C., les Italotes, dits Romains, prennent progressivement possession du bassin méditerranéen qu’ils contiennent en refoulant ainsi les invasions barbares et germaniques.

En 150 av. J.-C., Rome est victorieuse des Macédoniens étendant ainsi son empire sur la Grèce jusqu’à Byzance. Elle devient la maîtresse du bassin méditerranéen, mais n’a pas encore totalement soumis ses voisins les Illyriens qui ont été décrits par la légion romaine comme des guerriers valeureux.

 

En effet, et nous le verrons plus en avant dans ce livre, la structure sociale des Illyriens est basée sur le principe d’une communauté conflictuelle, alors que les Romains « essayent » de maintenir un semblant de concorde civile8.

 

Au IIe siècle, les invasions germaniques redeviendront dangereuses, car eux-mêmes seront poussés par les Mongoles, les Huns et les « autres », plus à l’est, les Daces menacent particulièrement l’Empire.

Puis les Sarmates et les Goths atteignent les marches de l’Empire de Rome par vagues successives en Trace, en Mésic et en Dacie, suscitant chez les Slaves d’importantes migrations vers les Carpates et la Volga9, divisant ainsi les Wisigoths et les Goths de l’Est.

Les pays sont dévastés, les grands axes de communication sont paralysés. Ce sont des siècles dominés par l’anarchie militaire, les invasions et la division de l’Empire romain qui provoqua la ruine de la civilisation romaine dont le coup de grâce a été donné par les Huns10.

 
I.2. L’Empire d’Orient : Byzance

Théodore Ier avait marié sa nièce au germain Stilicom avant de mourir. La division s’établit d’une façon permanente après la mort de ce dernier, en l’an 395, qui provoque le partage de l’Empire entre ses deux fils Arcadius et Honorius.

 

À l’Empire d’Orient reviennent les territoires du Kosovo, du Monténégro, et de la Serbie actuels, dont les villes sont Belgrade, la Drina, Stara Planina.

 

L’Empire d’Occident hérite des territoires de la Hongrie, la Croatie et la Bosnie, dont les régions de Sarajevo et Mostar.

 

L’Empire diminué de moitié a dû faire face à d’autres menaces d’invasions, et ceci en Orient, comme en Occident par les Francs, les Lombards, les Slaves, les Perses, les Turcs, les Arabes, les Vandales et les Wisigoths.

On peut aisément comprendre la chute de l’Empire d’Occident en 476 à plusieurs facteurs :

– ses divisions au cours du IVe siècle,

– sa séparation avec sa partie orientale,

– une armée désorganisée,

– l’invasion des Vandales11.

 

L’Empire d’Occident se réduit à la seule Italie, jusqu’à la mort du dernier empereur Julius Nepos en l’an 476, et aussi parce que quelque quatre-vingt mille Vandales12 sont ainsi passés en Espagne et en Afrique du Nord en 429.

En 440, ils prennent Carthage ainsi que d’autres villes romaines sur le sol nord-africain13, et en 455, commettent le « Sac de Rome ».

 

Pendant que l’Empire d’Occident tombait, l’Empire byzantin restait debout et brillante, sa capitale, Constantinople, était non seulement une terre d’échanges, mais aussi une ville de savants. L’art byzantin connut un magnifique épanouissement à travers l’art, fortement inspiré des Grecs et des Romains.

 

L’affaiblissement de ces régions a eu pour conséquence des invasions successives de hordes barbares et de nomades venus de l’Oural et du Caucase qui ont poussé les Slaves du nord des Carpates à quitter leur territoire.

 

Trois tribus constituent principalement le peuple slave : Les Vénètes (wendes), les Slavènes (slovènes) et les Antes.

 

Cette dernière tribu était l’une des plus organisée des tribus slaves. Elle était établie entre le Don et le Donetz.

Leur souverain Hermanaric était à la tête d’un empire qui s’étendait jusqu’à la Baltique. Soumettant les tribus baltes et finnoises, cet « empire » s’est certainement divisé en deux, laissant certaines traces autour de la Baltique (actuellement Estonie, Finlande et Carrelie). On retrouve d’autres traces en Hongrie et en Dalmatie (sud de la Croatie).

 

Les autres tribus à l’origine étaient probablement des proto-Slaves, un peu paysans, au caractère « pacifique ». Ce peuple qui s’est divisé en trois régions a un mode de vie commun à la base14.

 

Les premiers vivant d’une agriculture fondée sur l’essartage communautaire, les seconds formant des alliances ni solides, ni durables, les derniers étaient destinés, par la force des évènements, à devenir des guerriers15.

 

Aux VIe et IXe siècles, à l’est des Balkans, sur le territoire de la Bulgarie, les peuplades des steppes, dont les Huns et les Avars, se fondent avec les Turcs. Les Bulgares deviendront peu à peu « Turco-Tartares ».

 

Byzance, néanmoins, doit parallèlement faire face à la constitution de puissants royaumes :

– les Bulgares aux IXe et XIIIe siècles

– les Serbes aux IXe et XIIe siècles

– et l’arrivée des premiers Slaves.

 

Durant ces périodes, les royaumes bulgare et serbe prennent conscience de leur identité et pensent déjà à supplanter Byzance.

 

L’entente demeure fragile. La fracture religieuse appelée « le grand schisme » est consommée en l’an 1054.

 

Dorénavant, cohabitent à l’Ouest, l’Église d’Occident16 et à l’Est, de culture byzantine, l’Église d’Orient17. Parallèlement, différentes tribus « musulmanes », dites ottomanes, ont conquis Constantinople par des guerres violentes, séparées par des périodes d’expansion plus ou moins calmes.

 

C’est ainsi, avec ces conquêtes musulmanes, que se referme l’histoire antique de l’Empire byzantin, après cent cinquante ans d’une paix relative.

 
I.3. L’Empire d’Autriche et de Hongrie


Bien que les historiens cernent mal l’origine des Hongrois, de culture et de langue différentes des Slaves, on peut penser qu’ils sont d’origine asiatique. L’invasion de ces derniers aurait certainement fusionné avec l’invasion des Antes (Slaves venus des Carpates du Nord), et ceci, au détriment des minorités existantes.

 

L’une des conséquences pour les Balkans a été la séparation des Slaves18, la seconde est le ralentissement de la germanisation dans ces régions.

 

Dès l’an 1000, les Hongrois se convertissent au christianisme et se rapprochent de l’Église byzantine, entraînant avec eux une fraction de la « Yougoslavie » occidentale qui est en partie quasi intégrée par le jeu des alliances du XIe au XIIIe siècles.

 

Ce n’est qu’à partir de ce siècle que l’Istrie et la Hongrie subissent une forte germanisation.

 

À la fin de cette période, l’Empire des Habsbourg prend naissance et se réalise après la fameuse bataille de Mohacs en 1526, mais l’origine des Habsbourgeois remonte à 1273, date où le comte Rodolphe monte sur le trône et règne sur un Empire germanique bien divisé.

Cet Empire austro-hongrois s’agrandit avec la Croatie, grâce au « Pacta conventa19 » garantissant ainsi la défense de la Croatie et une certaine forme d’autonomie bien précaire.

 

En 1740 meurt Charles VI sans héritier. Marie-Thérèse, son épouse, a dû faire face à la succession de l’Autriche qui provoque trois guerres :

– la guerre austro-prussienne,

– la guerre austro-anglo-française,

– la guerre austro-espagnole.

 

Ce qui modifie considérablement les États allemands et relance les rivalités dans des soubresauts, avant d’aboutir sur la Paix d’Aix-la-Chapelle20.

 

Entre 1805 et 1809, Vienne est occupée et l’impératrice Marie-Louise se marie au vainqueur Napoléon.

 

C’est en 1810 que les Habsbourg remportent les batailles contre Napoléon et solidifient ainsi l’Empire habsbourgeois, y compris la Hongrie.

 

La remise en ordre du congrès de Vienne se fait en 1815, et de 1815 à 1918, l’Empire austro-hongrois est appelé aussi la Sainte-Alliance (Angleterre, Autriche, Prusse, Russie…) qui assure l’ordre et la paix en Europe occidentale et qui stoppe l’expansion ottomane dans les Balkans. C’est ainsi que cet Empire entre dans le premier conflit mondial en 1914.


 
I.4. L’Empire ottoman

La souche des Ottomans, arrivée d’Asie Mineure en 1290, est issue de la tribu des Kayi d’origine Oghouz.

Le premier fondateur de « l’État » turc est Osman21 en 1291, date de son premier succès contre les Byzantins.

L’Empire ottoman est un régime oppressif dans les Balkans et consacre l’introduction d’une troisième religion : l’Islam.

Certains Slaves du Sud, notamment les Serbes et les Croates, basculent dans l’Islam. Les Slaves musulmans se distinguent désormais très nettement de leurs compatriotes chrétiens (catholiques et orthodoxes). Cette trilogie religieuse va inextricablement se mêler par le flux des populations et au gré des guerres.

 

Dès la fin du XIVe siècle, des luttes ethniques et classiques, doublées de conflits religieux (opposition des deux Églises : orthodoxe et catholique), affaiblissent les différents États sud balkaniques et permettent aux Turcs la conquête des Balkans (la Macédoine fut vaincue au Kosovo).

 

L’État bulgare et la Grèce disparaissent pendant cinq siècles. La Hongrie est directement menacée.

 

Pour la première fois lors de ces batailles, des armes à feu sont employées : canon et mousquet22.

En ces temps-là : Murad II avait un lieutenant bien particulier, du nom de Dracul23.

 

La campagne de 1441 fut très sanglante et les récits qui en ont été faits sont contradictoires. Les Ottomans se lancent donc à l’assaut des Balkans où ils sont considérés comme des barbares. Fanatisés et très hostiles à l’Occident, ils ne sont pas considérés comme des païens (car on ne pouvait pas les convertir), mais comme des infidèles.

 

Les soldats de l’Empire ottoman sont d’excellents guerriers. En effet, ils « s’envolent » directement au paradis musulman lorsqu’ils meurent à la guerre… Vivants, ils ramassent le butin résultant de leurs pillages24.

 

Au XIVe siècle, chaque crâne chrétien vaut un ducat, et au XVe siècle, une simple boucle d’oreille suffit. Autant dire que le taux de mortalité fut élevé et amplifié par d’importants déplacements de populations.

 

L’enjeu stratégique de la conquête des Balkans sous Murad Ier, en 1362 et jusqu’à la mort de Mehmed II, en 1481, est de s’approprier les terres byzantines et les pays slaves de la péninsule balkanique. De par sa situation géostratégique, l’Empire ottoman vient fatalement se heurter aux autres puissances dès 1684. L’avance des Habsbourg, avec l’aide de la Russie qui sous Pierre le Grand avait déjà un regard sur les mers du sud : mer Noire, Égée et Méditerranée, est important. On peut dire que l’échiquier de la bataille de Vienne est le point de départ du recul des Ottomans. Le passage des Ottomans laisse indéniablement des traces lourdes de conséquences dans les Balkans.


 
I.5. Les empires d’Occident


Les empires d’Occident, car en mon sens, il y aurait deux empires d’Occident, à deux époques bien distinctes : le premier serait sous Charlemagne, l’Empire des Francs, et le second sous Napoléon.

a) Charlemagne 765-814

Fils de Pépin le Bref, il soumet les Lombards, puis les Germains. Charlemagne est issu d’une lignée qui commence avec l’union de deux puissantes familles : celle de Pépin25 et celle d’Arnulf26. L’origine de la famille de Pépin le Bref fut fortement influencée par les saints Colombans, venant d’Irlande27.

 

Les ethnies composant la lignée des Francs étaient divisées28, mais n’ont pas empêché Charlemagne d’écraser les Avars à deux reprises en 791 et 796, les effaçant de l’Europe.

 

À l’Est, il réorganise les frontières de son empire et le prestige de Charlemagne devient encore plus grand après son couronnement à Rome par le Pape, consolidant ainsi une partie des Balkans (l’Illyrie, la Panourie et la Dalmatie).

Charlemagne passa presque toute sa vie à faire la guerre. En quarante-quatre ans de règne actif, il organisa environ une cinquantaine d’expéditions contre les Lombards, les musulmans, les tribus germaniques29.

 

Il intègre une partie des Slaves, mais l’armée de Charlemagne est arrêtée par une armée composée de Croates et de Slovènes près de Rijeka. Ces mêmes Croates et Slovènes qui reconnaissent l’empereur, lui permettent d’étendre son empire jusqu’à la Drime (rivière actuellement en Albanie30).

 

Après la mort de Charlemagne, l’Empire est partagé entre ses fils et petits-fils, ce qui généra en 842 les Serments de Strasbourg, suivi du Traité de Verdun en 843 qui divise le royaume en deux et donne naissance à deux futurs États : la France et l’Allemagne.

b) Napoléon

Napoléon, un « héros » mal compris, mais bien enraciné dans la légende française et polonaise. Ces derniers étaient des francophiles avertis avec un soutient presque sans faille à Napoléon, comme en témoigne un des officiers polonais Josef Poniatowski.

 

Après les Accords de paix de Presbourg en 1805, l’empire de Napoléon obtient de l’Autriche : Venise, la Croatie, l’Istrie et la Dalmatie. C’est ainsi que Napoléon et son empire deviennent les maîtres de presque toute l’Adriatique, car quand le Général Molitor arrive en Dalmatie, les navires russes sont déjà au Monténégro.

 

Après l’une des batailles des plus connues en 1807, « la bataille de Wagram », les troupes napoléoniennes assoient leur empire en Slovénie, regroupant ainsi toutes les provinces du sud sous le nom de Provinces illyriennes.

 

Mais l’alliance du Monténégro avec Catherine de Russie31 n’est pas innocente. Les voix de communication vers la Russie sont les vallées monténégrines. Par cette alliance, Catherine de Russie stoppe l’idée d’une invasion de la Russie par les routes du sud, donc par les Balkans.

 

Malgré la paix de Campoformio, les Anglais restent en guerre contre l’Empire français et ne manquent aucune opportunité puisque l’Angleterre s’est alliée avec les Ottomans pour reconquérir une partie des Balkans et surtout l’Égypte. Les enjeux stratégiques, ainsi que le jeu des alliances ont été l’un des vecteurs de la chute de l’Empire français.

 

Mais le vecteur le plus important qui a généré le repli de l’Empire français a été Catherine de Russie qui avait un regard sur les mers du sud, et qui s’oppose aux Turcs, puis devient leur alliée avec les Anglais qui prendront ainsi position dans le théâtre des opérations32, faisant reculer l’Empire français.

 



 

1. Balkan veut dire « montagne » en Turc.

2. Ce qu’il faut entendre par le mot « culture » est bien entendu la forme d’organisation et l’ordre social. On peut évoquer la culture par une croyance ou religion.

3. Actuelle Grèce.

4. Europe : fille d’Agénor, roi de Énicie ; sœur d’Admos, le fondateur de Thèbes. Cette princesse d’Asie Mineure donna, dit-on, son nom à notre continent.

5. On voit ici que l’Europe n’est pas une idée toute nouvelle.

6. Le monde celtique, de l’Âge de Bronze à l’époque de Tène, « L’Europe des Celtes », de Christiane Elvere.

7. Actuelle Belgrade.

8. J. Haudry, Presses Universitaires de France et L’Histoire de Rome et le Moyen-Âge de Malet et Isaac.

9.  On peut référencer trois principales tribus : les Antes, les Vénètes et les Sclavènes.

10. Le plus connu des chefs huns fut Attila, car ce sont ses armées qui ravagèrent l’Europe.

11. « Vandale », toujours aussi commun de nos jours.

12. Vandales qui se sont progressivement convertis au Christianisme, mais ils étaient aryens, donc hérétiques aux yeux des Églises.

13. Le nord de l’Afrique était le grenier à blé de l’Italie.

14. Histoire de la Chrétienté d’Orient et d’Occident, J. Brosse.

15. « Il apparaît que ces derniers, comme les premiers, ont une préférence pour les régions où l’eau les fait bénéficier d’une protection naturelle (mer, lac, marécage). En cas de danger, ils disparaissent dans l’eau où ils supportent de longs séjours sans broncher avec une tige de roseau », J. Brosse, L’équipe d’équinoxe, dirigé par P. Lemarchand.

16. L’Église d’Occident appelée aussi Église catholique romaine. Il est intéressant de rappeler qu’un État dans l’État est né au VIe siècle, marquant ainsi une séparation précaire entre la religion et la politique, appelé Le Vatican. 

17. L’Église d’Orient appelée aussi l’Église orthodoxe.

18. Les Slaves du Nord jusqu’à la Baltique, les Slaves du Sud jusqu’à l’Adriatique, créant de fait cette fameuse ligne tampon Nord/Sud qui sépare déjà l’Est et l’Ouest de l’Europe

19. Pacte qui conserve et régit…

20. Paix d’Aix-la-Chapelle conclue par Louis xv le 18 octobre 1748.

21. D’où le nom d’Ottoman.

22. Qui donnaient un résultat plus que probant sur la masse humaine qui constituait les champs de bataille.

23. Fils de Vlad Dracul, il passa dans l’histoire sous le nom de Dracula : il avait la fâcheuse habitude d’empaler les têtes de ses victimes et de boire le sang des plus vaillants d’entre eux afin de s’attribuer leur force et leur courage. La légende de Dracula.

24. On peut dire qu’ils avaient un double intérêt à être de bons guerriers.

25. Pépin dit de Landen.

26. Arnulf : évêque de Metz.

27. Selon des récits, des moines irlandais auraient débarqué près de la pointe de Cancale (actuelle Bretagne), vers le village de Saint-Colomb, « les fils de colombe ».

28. Une vingtaine d’ethnies constituait la ligue des Francs, comme les Hattuaires, Bructères, les Chamanes, les Saliens, les Usipètes…).

29. Dites Alamans : alle männer, tous les hommes. Différentes ethnies établies sur la rive droite du Rhin, vers le sud.

30. Histoire des nations slaves du Sud.

31. Catherine de Russie, Skavronska, la servante devenue impératrice et épouse de Pierre le Grand.

32. Histoire des Balkans, George Castellan.



II. HISTOIRE DES PREMIÈRES 
IDENTITÉS CONSTITUTIVES

 
II.1. Le Monténégro
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Monténégro1 ! Situé sur les contreforts des Alpes dinariques, ces montagnes plongent dans la mer Adriatique.

 

Le nom de « Monténégro » a certainement été donné par les Vénitiens qui aperçurent ces montagnes noires et puissantes sortant de la mer. Montagnes et terre brûlée, couverte de rocaille, donnent l’impression d’être dans leur plus grande superficie un paysage lunaire balayé par les vents et leur histoire. Il suffit, pour comprendre, d’aller contempler le paysage du mont Lověcn2.

 

C’est dans ce paysage presque chaotique que le Monténégrin a façonné sa patrie et son identité, parfois dans le sang ! L’écho de ces montagnes résonne encore du bruit des batailles et des luttes pour sa liberté.

 

Ces contreforts ne donnent pas seulement accès à la mer : en face, il y a l’Italie.

 

C’est peu dire que le Monténégrin est fier de son histoire, notamment chez les Toubbou du Tibesti qui ne peuvent se marier qu’après avoir prouvé leurs attributs d’homme après un combat singulier contre un adversaire.

 

À l’époque romaine, le Monténégro était englobé dans la Province d’Illyrie.

C’est au cours du VIe siècle que le Monténégro est soumis à la domination de Byzance qui le nomme « Dioclée », avant d’être conquis par les Serbes et occupé successivement par les Normands et les Vénitiens3.

 

Au début du Xe siècle, les Monténégrins organisent leur premier État autour de leurs montagnes parcourues par les rivières du Zeta et du Moraca.

 

Au XIe siècle et sous le règne de Vojislav (1031 à 1050), puis de son fils Bodin (1092 à 1101), se fait le rattachement de leur patrie orientale. C’est ainsi que la Province de Travounja deviendra l’État de Zeta et se dressera contre Byzance, s’émancipant de cette dernière en 1160.

 

Les querelles après la mort de Bodin plongent le pays dans de petites guerres fratricides, affaiblissant le pays qui sera rattaché à la dynastie Serbe des Nemanjiē de 1159 à 1367.

 

En 1368, l’État de Zeta retrouvera son indépendance sous la dynastie de Balsides puis celle des Crnojevic, qui installent la capitale de leur royaume à Letinje, à 45 km des côtes adriatiques.

 

En 1370, le sultan ottoman Mourad Ier entreprend la conquête du Monténégro et de la Serbie, installant ainsi une longue guerre contre les Turcs. Un héros est sorti de ces rangs : le capitaine albanais Scander Beg, ainsi que son fils Ivan Beg qui s’allie par la suite avec les Vénitiens pour résister aux Ottomans, d’ailleurs en vain, puisqu’il se retira dans les montagnes et fonda en 1484 le monastère de Cetinje.

 

Sous le commandement du prince Lazare, les troupes monténégrines et serbes sont vaincues par les Ottomans en 1390. Toutefois, la région montagneuse de Cetinje, difficile d’accès, ne subira jamais directement la domination ottomane.

 

De 1499 à 1514, Sandjak de Shkodra et Skanderberg deviennent subdivisions de la Province ottomane.

 

Le Monténégro, tout comme la Bosnie, faisait alors partie de la « Croatie rouge4 », de même que l’Illyrium5.

 

Le Monténégro devient une province turque de 1499 jusqu’au milieu du XIXe siècle, sauf la région des métropolites du monastère de Cetinje qui reste entre les mains des « Viadikas6 ». Ceux-ci dirigeront la principauté jusqu’à la chute de l’Empire ottoman, début du XIXe siècle (voir le premier conflit mondial).


 
II.2. La Serbie
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Les Serbes7 sont sans doute originaires du Caucase, avant leur arrivée en Europe, à l’est des Carpates. C’est en 635 qu’ils s’installent définitivement dans les Balkans.

 

Ils fondent leur premier État au IXe siècle dans la Raska8. Leur zupan9, Vicheslav, réussit à résister aux Bulgares et à maintenir un semblant d’autonomie.

L’histoire du peuple serbe, tout comme ses voisins, est une interminable succession de guerres accompagnées de sanglantes défaites et de victoires glorieuses. Belgrade10 fut détruite onze fois. Quant au pays, les historiens sont partagés entre les chiffres vingt-huit et trente-trois !

 

Il est clair que les Serbes défendent leur identité ethnique face aux Bulgares et aux Turcs. Ils choisiront d’être christianisés sous la domination de Byzance par l’empereur Léon VI.

La dynastie serbe des Nemanji s’émancipe de la tutelle des empereurs de Byzance en la personne de Constantin Porphyrogenete. Mais, c’est en 1165 que s’affirme réellement le premier État serbe, sous la conduite de leur zupan Nemanja Stéphane11.

 

La Serbie est tiraillée entre les influences byzantines et occidentales.

 

De 1427 à 1456, règne Brankovic Giorge12 de Serbie qui mène la lutte contre les Ottomans.

C’est en 1459 que les Ottomans se rendent maîtres de la Serbie et la domination des Turcs s’installe dans la région pour deux siècles.

 

En 1718, après le Traité de Passavowitz, les Ottomans cèdent Belgrade et le nord de la Serbie à l’Autriche.

 

En 1804, Petrovic prend le pouvoir. Connu sous le nom de Djordje Petrovitch Karageorge13, riche éleveur de porcs, il soulève la première insurrection serbe contre les quatre dahis14, avec le soutien des Russes qui abandonnent la cause en 1812, eux-mêmes aux prises avec l’armée napoléonienne.

 

L’armée de Petrovic, ainsi que celle de Miloš Obrenovič, vaincues, réussissent à obtenir des Turcs leur autonomie en 1817. Petrovic est assassiné par Miloš Obrenovič, frère d’arme qui est reconnu prince de Serbie par les Ottomans.

 

La lutte entre les deux familles continua, provoquant une terrible répression de la part des Ottomans, en 1815, appelée « la paix des tombeaux ». Cette période fut à l’origine de la deuxième insurrection serbe.

 

C’est en 1830 que les Ottomans confirment l’autonomie serbe. En 1842, l’assemblée serbe élit comme prince héritier : Alexandre Karzageorcevic15.

 

C’est une paix relative qui fut instaurée sous influence autrichienne par le roi Alexandre Obrenovič, car les scandales intérieurs et dans les palais ont poussé certains officiers à tuer le roi Alexandre Obrenovič et son épouse en 1903.

 

Le petit-fils de Karadjordje, Pétar Ier remplacera Alexandre Obrenovič, à l’aube du premier conflit mondial.

 
II.3. La Slovénie
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Les Slovènes16 arrivent au nord-ouest de l’actuelle Yougoslavie dès la fin du VIe siècle17. Leur histoire est celle de leurs voisins et cousins slaves. Leur venue a été parsemée de malheurs, de par la situation géographique de la région située entre le Danube, Venise et les Alpes adriatiques. De ce fait, cette région a, de tout temps, attiré la convoitise.

 

Cependant, les Slovènes ont toujours su résister à la pression germanique, conservant ainsi « farouchement » leur langue18. Voilà ce qui fait l’orgueil de ce pays.

Malheureusement pour les Slovènes, et de par la position du pays, ils ont toujours été un bastion avancé des pays slaves.

 

Leur venue coïncide avec celle de leurs voisins. Fin VIe, début VIIe siècle, les tribus slovènes ont été unifiées par le prince Valuk pour se libérer de la domination des Avars sous la conduite du légendaire roi Samo, puis les Slovènes repoussent les Francs19 lors de la bataille de Wogastibourg.

 

C’est ainsi que le peuple slovène s’ancre d’une façon durable entre les Alpes orientales, dinariques et le golf de Trieste.

 

C’est une période difficile, car les Slovènes subissent une forte germanisation par les Bavarois. Puis vient la domination carolingienne. C’est ainsi que, dès le VIIIe siècle, la Slovénie intègre le royaume de Charlemagne.

 

Il est évident que tout au long de l’histoire de la Slovénie, les Slovènes paieront cher leur installation à cet endroit précis de la carte géographique, car elle se situe sur les axes de communication nord-sud et ouest-est, c’est donc un des carrefours importants européens, un passage obligé !

 

Charlemagne l’avait bien compris et commença à convertir les Slovènes au christianisme.

 

Après le partage de l’Empire de Charlemagne, la Slovénie retombe sous l’autorité des princes de Germanie qui créent ainsi le duché de Carinthie et finissent la christianisation de la Slovénie grâce aux évêques de Salzbourg.

 

Au XIe siècle, les Magyars occupent la Carniole et vers la fin de ce siècle, le sud tombe sous l’autorité de Venise.

 

En 1335, « re-germanisation » de Carnide par les Habsbourg qui l’érigent en duché, ce qui entraîne, au courant du XVe siècle, l’installation de nombreux « colons » germains sur tout le territoire Slovène.

 

1584 fut une année importante pour les Slovènes : premières publications en langue slovène20.

 

Du XVII au XVIIIe siècle, essor commercial de la Slovénie, qui devient un carrefour important des échanges commerciaux européens.

En effet, au sud il y a l’Italie, aux nord-est et sud-est les empires des Habsbourg et des Ottomans.

Malgré les batailles, on constate l’expansion des villes, ainsi que le développement de l’artisanat et de nombreux petits commerces.

 

Au début du XVIIIe siècle, les régions slovènes sont incluses dans les Provinces illyriennes21 qui sont directement rattachées à l’Empire français.

 

En 1815, l’Autriche reprend possession de la Slovénie22 jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale.

 

On peut dire, pour conclure ce chapitre, que la Slovénie n’a jamais été un État entièrement indépendant. C’est en 1918 qu’elle commence à prendre sa véritable identité.

 
II.4. La Macédoine
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La Macédoine23 est envahie par les Slaves dès la fin du Ve siècle ; l’une des plus impressionnantes invasions dans l’histoire de ce peuple slave, vers le sud24.

 

Jean d’Éphèse écrivait : « le peuple maudit des Slaves envahit l’empire ! » et rajoute « ces Slaves arrivent comme en pays conquis en le pillant ».

 

La Grèce fut ainsi envahie et saccagée jusqu’aux portes de Constantinople. Au VIe siècle, ils envahissent la Crète et installent des colonies25.

 

En 615, les Slavènes prennent la Grèce aux Romains, et ce, malgré la « pax gréco-slave ».

 

La civilisation grecque disparaît26 peu à peu au profit des « Slaves macédoniens »27.

Ce sont les Slaves macédoniens qui commencèrent à former de véritables États, dont le royaume de Bulgarie, mais ce sont les missionnaires byzantins qui christianisèrent les Macédoniens.

 

Au début du VIIIe siècle, disparition presque totale des Romains en Macédoine, jusqu’à la victoire des armées byzantines à Patras (804-805).

 

Au Xe siècle, Constantin écrivait : « que tout le pays fut slavisé ! ».

 

On comprend mieux, par cette évolution, que la Macédoine ait été moins influencée par l’Europe occidentale. La Macédoine est l’une des portes du Moyen-Orient28.

 

Samuel crée un Empire macédonien (916-1014) dont le centre est Ohrid et qui s’étend sur l’ensemble des Balkans. Cet empire se désagrège en 1014, sous les « attaques » de Basile II qui défait les armées de Samuel.

 

C’est un épisode dramatique qui marque la fin de l’Empire : Basile II vainqueur de la bataille de Besalica fit quinze mille prisonniers, à qui il fit crever les yeux. Préservant cent cinquante d’entre eux, il les fit seulement éborgner afin qu’ils puissent guider leurs compagnons d’armes jusqu’à Samuel. Celui-ci, selon la légende, « meurt » d’épouvante à la vision de ce sinistre cortège.

 

Au XIIe siècle, la Macédoine est comprise dans le royaume de Thessalonique, puis l’Empire de Nicée, et ce, jusqu’au XIVe siècle.

 

Elle sera tiraillée entre les Byzantins et les Bulgares dont la plupart sont des « patarins29 » et sera, par la suite, intégrée à l’Empire serbe de Dusan-le-Fort, avant de subir la domination ottomane.

 

Au cours de ces six siècles d’histoire, la Macédoine a été successivement sous domination byzantine, ottomane et serbe.

 

Elle ne sera jamais indépendante ou autonome, sauf pendant la brève période de Samuel (976-1014).

 

Les années 1908 à 1914 furent une période noire pour les Macédoniens aux prises de luttes mutuelles : Bulgares, Grecs, Turcs et bandes armées serbes qui terrorisaient la population en la forçant à choisir un parti.

 
II.5. La Croatie et la particularité dalmatienne
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La première mention des Croates30 est apparue sous Darius (486-522 av. J.-C.). En effet, elle faisait partie de l’une des vingt-cinq tribus soumises à Darius. On a trouvé une plaque murale où apparaît le nom de Horoathos – Horvat –croate.

 

Selon l’historien Grégory Peroche31, il y aurait une corrélation sur l’origine des Croates. Ces derniers seraient issus d’une souche ethnique iranienne ; en effet, leurs croyances, à cette époque, auraient été influencées par les Perces.

 

D’ailleurs, beaucoup de noms propres seraient d’origine iranienne32.

 

À la fin du Ve siècle et au début de VIe siècle, plusieurs ethnies croates33 sont dépendantes des Ostrogoths et des Avars. Ces derniers sont descendus du nord-est en longeant la mer Noire, dévastant sur leur passage l’Europe orientale, poussant devant eux une véritable marée humaine de Slaves.

 

Au cours du VIe siècle, « les Croates slavisés » font face aux Avars. Ces derniers les battent aux côtés des Slovènes, sous le prince Samo en 623. C’est ainsi que naquirent les premiers États slaves « occidentaux » : la Slovénie et la Croatie, sous l’impulsion du prince Samo.

 

C’est un véritable petit empire qui s’étend de la Slovaquie à la Bohème, jusqu’à la Pologne – aux contreforts de la Sibérie –, et fait commerce avec les Baltes, les Caréliens et les Finnois, n’oubliant pas ainsi qu’à l’origine, ils étaient voisins (Antēs, finno-ougriennes). Les Croates, donc, se sédentarisent définitivement dans l’ancienne Irillie (Pannonie de Dalmatie) avec l’accord de Byzance.

 

C’est dans cette région romanisée que les ethnies croates se réfugient sur la côte et dans les îles Dalmates contrôlées par Byzance, et développent ainsi leur commerce de navigation à « raguse34 ». Un de ces marins croates, issu de l’île de Korcula, était très connu. Son nom était Marco Polič35.

 

La conversion des Croates à l’Église de Rome s’opère naturellement entre le IXe et Xe siècles.

 

C’est à peu près aussi à cette période que toute la côte Dalmate tombe sous l’influence vénitienne qui s’approprie ainsi les fabuleux voyages de Marco Polič.

 

En 1091, le Royaume de Croatie est occupé par les Hongrois dont le roi Coloman de Hongrie devient ainsi roi de Croatie. C’est donc une union de fait qui cèle un accord entre les deux royaumes.

 

Sous le règne du même roi, cette « pacta conventa » consent ainsi à ce que la Croatie soit gouvernée par un ban36 et une sabor37.

 

Dans la longue guerre imposée par l’Empire ottoman, les Croates, Autrichiens et Hongrois ont de grandes difficultés à contenir l’avance turque. Cela s’est fait au prix de souffrances et de morts inimaginables de nos jours38.

 

Nous sommes amenés à croire que la guerre est une donnée quasi permanente dans ces régions et d’une façon plus générale, dans les Balkans et ceci, jusqu’en 1914.

 

Il est à noter la particularité de la Dalmatie : la Dalmatie est une région attachée aux montagnes dinardiques du Sud de la Pannonie (Sava), et à l’est de la Drina, sud de la mer Adriatique.

 

Accroché à ces rochers, ce « peuple d’eau » – les dalmatiens – vit essentiellement de la pêche. Ils font valoir une identité culturelle et politique en créant la Matica Dalmatinska (1862) et forment, pour une courte durée, la diète dalmate (1870). Les dalmatiens resteront jusqu’à nos jours39 fidèles à leur culture, bien que sous forte influence culturelle italienne.

 
II.6. La Bosnie et l’Herzégovine
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La légende rapporte que, lorsque Dieu créa le monde, il portait deux sacs, l’un plein de pierres et l’autre plein de terre. En passant au-dessus de ce qui devait être la Bosnie, le sac de pierres se déchira et elles tombèrent toutes en même temps40. Autant dire que la région est pauvre et l’on sait peu de choses sur les bergers illyriens qui occupent ces montagnes.

 

Toutefois, ils pratiquaient un culte étrange, celui de Mithra41 qui prit un étonnant développement.

 

Lors de fouilles archéologiques, on a retrouvé quelques vestiges de ces temples voués au Dieu Soleil. Leur datation serait du IIIe et IVe siècles.

 

La Bosnie42 et l’Herzégovine43 ont été slavisées à peu près à la même période que leurs voisins et l’on a surnommé cette région « La Croatie Rouge ». Ces Slaves se sont sédentarisés définitivement vers le VIIe siècle.

 

Au VIIIe siècle, les ethnies « bosno-slaves » de la région, dirigées par un ban, arrivent à préserver leur autonomie vis-à-vis des Croates, Hongrois et Byzantins, mais au Xe siècle, la Bosnie et l’Herzégovine redeviennent vassales de Byzance.

En 1332, cette région sera occupée par les troupes hongroises du roi Ladislas Ier.

De 1353 à 1391, le royaume se développe grâce à Stéphane II Kotromanic, assurant ainsi son indépendance. Son neveu, Turko Ier Kotromanic, est couronné roi de Bosnie, d’Herzégovine et de Serbie, ainsi que de la côte Dalmate, en 1377.

 

Tiraillée entre l’orthodoxie et le catholicisme, la Bosnie est le siège d’une religion manichéenne qui est inspirée du dualisme entre le bien et le mal : le Bogomilisme44.

 

Les bogomiles s’étaient répandus vers l’Ouest, le Nord et les Balkans d’une façon plus générale. La masse des fidèles est de plus en plus importante et accréditerait la mauvaise réputation qu’avaient les Églises de Rome et de Byzance.

Une des conséquences fut la persécution des bogomiles par les deux Églises, à tel point que les bogomiles furent déclarés hérétiques45 par le concile de Tirnovo en 1211.

 

Durant cette persécution européenne, un certain nombre de cathares et templiers se réfugièrent sur les côtes dalmates et en Bosnie.

 

Après la mort de Turko Ier, les luttes féodales affaiblissent le royaume de Bosnie. Désunis, ils n’offrent qu’une faible résistance aux Turcs (1463).

 

Les Bosniaques, qui étaient pour la plupart d’entre eux des bogomiles par haine du catholicisme, se rallièrent aux Turcs et à leur religion.

 

Après « la Grande Guerre » (1683-1689) et la perte par les Ottomans des territoires de la Bosnie et de l’Herzégovine, cette région devient le « pachalik » le plus excentré des Balkans.

 

En effet, et en règle générale, lorsqu’une guerre est perdue définitivement par les Turcs, la population de ces territoires, de confession musulmane, se replie avec ses armées.

 

Cette règle ne s’applique pas à la Bosnie qui reste un cas particulier, car la population musulmane n’est pas turque, mais croate et bogomile convertie à l’Islam, et dont le vrai pays est la Bosnie et l’Herzégovine.

 
II.7. Les provinces autonomes : la Voïvodine et le Kosovo


a) La Voïvodine
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La Voïvodine46 est située dans la plaine du Danube. Cette région est étroitement liée à l’histoire de ses voisins, notamment les Serbes de Roumanie et les Hongrois.

 

En 1848, les Serbes entraient en conflit contre les Hongrois et réclamaient une Voïvodine serbe.

Cette Province, qui fut un très bref instant autonome, est peuplée pour sa moitié de Serbes, et pour l’autre de Hongrois, de Slovaques, de Bulgares et de Tchèques. C’est une Province où les immigrés d’Europe centrale se rencontrent et s’établissent en conservant leur langue et leurs coutumes.

 

Outre la richesse ethnique de cette Province, elle est le grenier providentiel de Belgrade.

La Voïvodine est une province que l’on peut diviser en trois régions :

 

– La Fruska Gora47, une vaste terre de culture qui s’étend de Novi Sad à Belgrade, dominée par une petite chaîne montagneuse, dont le principal sommet se nomme Gruni Cot (540 m). C’est une région de vergers, de marécages et de forêts.

 

– La Backa48, une immense plaine qui s’étend entre le Danube et son affluent, la Tisa. Son chef-lieu est la ville de Subotica à quelques kilomètres de la frontière hongroise. C’est un important lieu de commerce et d’échange.

 

– La Banat, au sud-est de la Voïvodine, une région de plaines où l’agriculture est riche.

 

Novi Sad, qui est la capitale de la Voïvodine, a souvent été comparée à Athènes pour le rôle important et politique qu’elle joua dans l’histoire du peuple serbe.

 

Novi Sad apparaît au XVIe siècle sous le nom serbe de Varadinci, malgré l’influence hongroise, roumaine et autrichienne.

 

Elle fut le siège d’un mouvement littéraire serbe appelé Madica Srpska49 fondé en 1826, installé en 1864.

La revue Letopis, éditée par la Madica Srpska, est le périodique le plus ancien en langue serbe dont la parution n’a pas connu d’interruption depuis 1824.

 

Envahie par les troupes des Habsbourg en 1849, la ville fut entièrement détruite.

b) Le Kosovo
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Le Kosovo50, comme la Voïvodine, a connu une brève autonomie dans son histoire. Ici s’arrête la comparaison.

C’est la Province la plus sous-développée des Balkans. Ce territoire a toujours posé des problèmes politiques et ethniques graves. Sa population est en majorité albanaise et serbe – Pristina en est la capitale.

 

Dès le VIIIe siècle av. J.-C., la vallée de Prizren est habitée par les Illyriens, nommés les Dardavis, qui furent slavisés comme leurs voisins au VIe siècle.

 

La ville de Prizren est fondée par les Romains. Après la chute de Rome, elle est renommée Theranda. L’Empire byzantin s’en empare et la nomme Prizoijana pour l’appeler plus tard Prizrenum.

 

C’est à cette époque que se construisent quelques édifices religieux et fortifications.

 

À la mort de l’empereur byzantin, Manojlo Komnin, en 1180, Nemanja reprend Prizrenum et la renomme Presnen.

 

En 1371, le sultan ottoman Momad Ier entreprend la conquête du Kosovo, et l’on sait qu’en 1389, le Kosovo devient le tombeau de l’armée serbe du prince Lazare.

 

Le multiculturalisme de cette Province, ainsi que sa pauvreté et sa position géographique, l’ont toujours confrontée aux crises et aux guerres, même entre communautés.


 

1. Du nom du mont Loucen, appelé aussi Crina Gora ou Crna Gora, qui veut dire Montagne noire.

2. Mont Loucen ou Lověcn, où se trouve le tombeau de Njegoś.

3. Naissance et évolution des frontières yougoslaves, élément de géostratégie et défense de la France, source ministère de la Défense A.P.H.G. – dossier nº 103.

4. « Croatie rouge », ou cravate rouge : bande de linge que les cavaliers franchisés croates portaient autour de leur cou. D’après certains historiens : ornement à l’origine de nos cravates modernes.

5. Actuelle Albanie.

6. Évêques.

7. « Peuple originaire, très certainement, de la tribu des Sarmates slavisée. L’ancienne patrie des Serbes était donc une des régions du Caucase, avant d’arriver à l’est des Carpates et de s’installer dans les Balkans avec l’accord de l’empereur Heraclius. C’est ainsi que s’établit la première identité serbe dans la région de Raska (région dans l’actuel Kosovo) », Grégory Peroche, Histoire de la Croatie et des nations slaves du sud, éd. F.X de Guibert O.E.I.L.

8. Situé entre la Zeta (actuellement Monténégro), la Bosnie orientale et, au nord de l’Herzégovine.

9. Chef.

10. Belgrade : appelée aussi Béograde qui signifie « la ville blanche ».

11. Nemanja Stéphane, fondateur de la dynastie des « Nemajic ».

12. Brankovic George, fils de Lazare, prend aussi le nom de « despote ».

13. Appelé aussi par ses adversaires et intimes « Georges le Noir », on le trouve également sous le nom de « Karadjordje ».

14. Dahis : chefs régionaux de l’Empire ottoman.

15. Fils de George le Noir.

16. Les Slovènes de « Slovanie », qui signifie Slave.

17. Dans les régions de Carniole et Carinthe.

18. La langue slovène est issue du vieux Slave. Elle a été conservée intacte, ainsi que les traditions des Slovènes.

19. Le roi des Francs était notre célèbre roi Dagobert.

20. Publication de la Bible en Slovène, ainsi que la grammaire slovène…

21. Dont la Capitale est Ljubljana.

22. Certains les définissent dès lors comme des « Slaves autrichiens » ou « Slaves germains ».

23. Macédoine, « Mars », nom de la région connue depuis l’antiquité, car elle a été le fief d’Alexandre le Grand, fils de Philippe II.

24. Selon l’empereur Tibère.

25. Notamment les « sclavinies ».

26. D’après quelques thèses : les Slaves du Sud : Germains, Bulgares, Grecs, Turcs et Illyriens ; Slaves de l’Est : Varigues, Khazouz, Iraniens, Scandinaves et Baltes qui, actuellement, se situent en Estonie, Carélie, Hongrie, Finlande ; Slaves de l’Ouest : Germains, Saxons, Bavarois. D’après l’historien Brosse J., cela a été « l’expression maximale des Slaves en Europe qui ont commencé à se sédentariser ».

27. L’historien Fallmerayer a soutenu que « plus une goutte de sang grec ne coule aujourd’hui dans les veines grecques ».

28. Certains la décrivent plus Turque que la Turquie.

29. Patarins : plus connus sous le nom de bogomiles qui signifie « bog-dieu » et « miles-amis ». Une religion dont il reste peu d’écrits et peu de traces. Lors d’un de mes voyages dans cette région, j’ai été surpris de la similitude qu’il y avait entre les vestiges bogomiles et les vestiges templiers et cathares. Là s’arrêtent mes observations ! Néanmoins, ces « amis de dieu » s’étaient étendus d’est en ouest, ce qui provoqua un véritable schisme tripartite avec les deux Églises. Ils furent persécutés par les deux Églises. C’est ainsi que cent quarante Bulgares bogomiles, donc amis de dieu, furent brûlés à Soissons sur le bûcher et ceci, pour hérésie ! par l’Église catholique. Il serait intéressant à l’avenir de faire une étude plus poussée sur cette religion.

30. Croate signifie « cravate », mais l’origine du nom est troublante, car « horvat » signifie « sentier du soleil » en Iranien. 

31. Histoire de la Croatie et des nations slaves du Sud , éd. O.E.I.L.

32. Quelques exemples de mots : kralj – roi, ban – gouverneur, sabor – assemblée, zupan – chef de village, sjera – foi, horvat – sentier du soleil, bog – dieu…)

33. Qui se sont installées dans les régions appelées Croatie Blanche : Istrie, Pannonie et à l’est, jusqu’à la rivière Bosna (Sarajevo) et la rivière Neretva (Mostar) englobant la Dalmatie au sud (mer Adriatique).

34. Actuellement, la ville portuaire de Dubrovnik.

35. Marco Polič dit Marco Polo, « la légende » (beaucoup de Croates latinisent leurs noms). Il ne serait par Vénitien, mais bien Croate !

36. Ban : gouverneur.

37. Sabor : assemblée.

38. À l’aube du XXIe siècle, et au vu de l’actualité récente, l’homme nous démontre qu’il peut toujours mieux faire.

39. L’occasion m’a été donnée de rencontrer des Dalmatiens. À ma question : « Êtes-vous Croates ? » Ils répondent : « Non, nous sommes Dalmatiens ! »

40. La Yougoslavie, éd. Odé.

41. Mithra : Dieu Soleil.

42. Bosnie : nom issu de la Bosna, affluent de la Save.

43. Herzégovine, dont le diminutif est herzog, qui veut dire « duc » en Germain. Ce nom fut donné au zupan de la principauté de Hum (région de Mostar, actuelle Herzégovine).

44. Un de ses célèbres adeptes fut le concile de St-Félix de Caraman, près de Toulouse. Les bogomiles ont des adeptes qui siègent au conseil des cathares et des templiers (XIIe siècle).

45. Le « progrès de la foi » doit élargir la sphère des connaissances de l’homme. Les derniers cependant se heurtent à des obstacles. Le mécontentement qui a suivi se traduit par des réflexions plus que critiques que l’on nomme hérésie. La révolte de ces hommes, en ce temps, se manifestait comme une insubordination aux deux Églises, par la doctrine bogomile (Les Bougres, de Borislav Primov, éd. Payot).

46. Voïvodine : voï qui veut dire la voix, et vodine, l’eau : la voix de l’eau.

47. Fruska Gora : la montagne aux fruits.

48. Backa : la grand-mère.

49. Madica Srpska : signifie ruche serbe.

50. Kosovo, connu aussi sous le nom de kosmet, terre brûlée.



III. NAISSANCE 
DES PREMIÈRES FÉDÉRATIONS
ET DE L’ÉTAT YOUGOSLAVE

 
III.1. La Première Guerre mondiale


De l’une à l’autre, les guerres balkaniques ont précédé le premier conflit mondial, mais pour les pays des Balkans, il n’y a pas eu d’interruption : il y a eu continuité des conflits que l’historien occidental tente de séparer.

 

En 1912, sous l’influence et la protection de la Russie, la Bulgarie et la Grèce fondèrent le front balkanique dans le but de libérer la Macédoine, profitant de ce que l’Empire ottoman était en guerre contre l’Italie. Cette guerre eut pour conséquence :

– une extension de la Grèce vers le nord (partie côtière de la Macédoine),

– un agrandissement de la Bulgarie vers le sud-est (Thrace), impliquant le déplacement du Monténégro légèrement vers l’est (partie ouest du Sandjak).

 

L’Albanie déclare son indépendance et la Serbie acquiert l’est du Sandjak, le Kosovo, et la plus grande partie de la Macédoine. S’estimant lésés par l’annexion de la Macédoine par les Serbes, les Bulgares entrent en guerre contre leurs alliés d’hier, c’est la Seconde Guerre balkanique, en 1913.

 

La Bulgarie est cependant battue et le partage antérieur est confirmé.

Depuis lors, et jusqu’à ce jour, les frontières de l’État serbe n’ont pas été modifiées. Les deux guerres balkaniques n’ont fait qu’attiser les haines entre les différentes ethnies.

 

Lorsque la Première Guerre mondiale éclata, la plupart des pays situés dans les Balkans étaient sous domination étrangère. Ils n’avaient aucune existence en tant qu’États indépendants. C’était une logique d’empire qui animait ces territoires.

 

Après l’émancipation des dernières minorités slaves et chrétiennes sous domination des Ottomans, l’hégémonie de l’Empire des Habsbourg demeure incontestable en Europe. Mais un problème plus aigu se pose pour la péninsule balkanique : la question « Yougoslave », c’est-à-dire l’union des Slaves du Sud.

 

Les militants serbes aspirent déjà à l’agrandissement de la Serbie. Une de ses sociétés secrètes, Crna Rouka1, est très active grâce à ses ramifications sur tout le territoire européen, où des minorités serbes2 sont présentes. L’un de ces agents, Serbe de Bosnie, étudiant nommé Gravilo Princip, abat, le 28 juin 1914, François Ferdinand de Habsbourg, en visite à Sarajevo, ainsi que son épouse la duchesse Sophie de Hohenberg.

 

Ces coups de revolver ont eu pour conséquence le premier conflit mondial (huit millions de morts).

 

C’était une occasion en or pour l’Autriche de régler ses comptes avec la Serbie. La Première Guerre mondiale au sein des Balkans n’était pas pour libérer des États, mais bien un règlement de comptes généralisé dans ces régions.

C’est ainsi que la France, malgré des problèmes graves sociaux et économiques, prise dans le front de l’Est, dans des guerres de tranchées particulièrement meurtrières3, s’engage dans les Balkans aux côtés des Serbes sous le commandement du général Franchet d’Esperey4.

 

Dans les mémoires de ce dernier, certains détails sont croustillants, notamment dans la campagne offensive de la Macédoine. En effet, les Serbes voulaient absolument en découdre avec les Bulgares et n’ont pas hésité à pousser des canons en haut des collines à la force humaine, devant des soldats français fatigués et qui n’avaient pas mangé depuis un certain temps.

Il a fallu faire preuve d’ingéniosité pour que la logistique suive. En effet, le soldat français voulait bien mourir, mais le ventre plein !

 

C’est ainsi que, fin 1915, la Serbie est vaincue par l’Autriche et la Bulgarie.

La ville de Sarajevo, comme l’ensemble des Balkans, est déchirée par des haines nationales, religieuses, et ethniques.

 

Nous pouvons dire, d’après des faits historiques, que les Serbes instruits, en partie, par l’armée française, sont à l’origine des drames qui se sont déroulés dans les Balkans.

Les Serbes acculés à la montagne du Jara commencent une retraite qui marque les mémoires serbes ainsi que la population albanaise, qui, elle, n’a pas oublié leurs exactions. Les armées serbes atteignent les ports d’Antivarie et Dulcino, et sont recueillies par les navires français, anglais et italiens qui les mènent sur l’île de Corfou, Pyzute, Salonique, et en France.

 

La déclaration de Corfou, le 20 juillet 1917, signée par les Serbes Nikolas Basic et Ante Trumbic, président du Comité « yougoslave », en exil à Londres, marque la volonté des Serbes, des Croates et des Slovènes, de fonder un État Slave du Sud. Le 1er décembre 1918 est constitué le royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes, avec à sa tête Alexandre Karadjordjevic, fils de Petar Ier.

 

C’est en décembre 1918 que prend naissance l’État de Yougoslavie (Serbes, Croates et Slovènes) dans les Accords de Genève.

Les frontières du nouvel État yougoslave sont définies par les traités de Saint-Germain-en-Laye en 1919 et du Trianon en 1920. Mais l’union tant désirée des peuples yougoslaves s’avère difficile. Les disparités entre les peuples grandissent et minent la Yougoslavie.

 

Mais c’est la Conférence de paix initiée par Clemenceau et qui s’achève par la signature du traité à Versailles qui va nourrir de nouvelles haines annonciatrices du second conflit.

Ce traité, qui règle le sort des vaincus, donne une nouvelle lecture des cartes géopolitiques, qui est loin d’être au goût de tous, ce qui ne pouvait que servir d’engrais au nationalisme.

 

Alexandre Karagoergevic, descendant direct de George le Noir, organisa une « main blanche5 » pour se débarrasser des groupuscules « la main noire », non sans brutalité, origine oblige.

C’est à la mort de Pierre Ier qu’il devient Alexandre Ier, le « Roi chevalier ».

 

Le tragique incident de juin 1928, ce député monténégrin qui abat plusieurs députés croates à coup de pistolet, a eu pour conséquence l’assassinat du roi Alexandre à Marseille, par un Macédonien. Mais dans l’ombre, on devine déjà la main d’Ante Pavelič, le chef des nationalistes Oustachis. C’est ainsi, en adhérant aux forces de l’Axe, que la Yougoslavie se trouve entraînée vers le second conflit mondial.

 
III.2. La Seconde Guerre mondiale


Une des conséquences du premier conflit mondial a été les découpages territoriaux, et cela, par suite des différents traités après l’effondrement des empires austro-hongrois et ottoman.

 

Parmi ces nouveaux territoires, il y a le royaume de Serbie, soutenu par la France, les Croates et les Slovènes. Ces petits royaumes forment en 1918 le « royaume de Yougoslavie ».

 

Les limites de la Bosnie-Herzégovine, comme celles de la Croatie, de la Serbie et du Monténégro, disparaissent dans un nouveau découpage administratif de neuf provinces. Ce découpage provoque l’hostilité de la plupart des Croates qui ont imaginé un État yougoslave unifié dont ils seraient les leaders.

 

Les mots d’ordre de 1919, « liberté nationale et démocratie », aboutissent à un double échec :

 

– d’une part, un irrédentisme violent ou feutré qui se manifeste en Transylvanie, en Macédoine, en Thrace, en Épire, en Dobroudja, en Bessarabie, en Bucovine, en Dalmatie, en Istrie, en Voïvodine, au Kosovo, dans les îles du Dodécanèse et à Chypre ; n’oublions pas les antagonismes opposants Serbes et Croates, ou Serbes et Slovènes.

 

Les tensions interethniques demeurent avec les « Allemands » de Transylvanie, du Banat, de Bessarabie, autant qu’avec les Turcs de Bulgarie, de Macédoine et de Bosnie. Les revendications des Roumains de Macédoine, des Grecs du Lipovans et du Delta du Danube et des Gagaouzes de Bessarabie s’expriment également plus ou moins distinctement.

 

– D’autre part, la démocratie dans les Balkans est loin de se développer. Elle aboutit aux dictatures des rois : Alexandre de Yougoslavie, Carol de Roumanie, Boris en Bulgarie, Zog en Albanie, et le général Mataxas en Grèce, avec pour conséquence, sur le plan international, la domination de l’Italie fasciste en Albanie, son influence en Grèce et en Yougoslavie.

 

Le Reich hitlérien laisse sentir son poids politique par ses Volkdeutsch, Saxons et Souabes. En Roumanie et en Yougoslavie, il manifeste surtout son indépendance économique en direction du pétrole roumain, du blé et des minerais yougoslaves et bulgares, dont il absorbe jusqu’à 60 %.

 

À l’aube de la Seconde Guerre mondiale, les Balkans apparaissent donc plus fragiles que jamais.

 

En 1939, l’autonomie et l’unité de la Croatie sont obtenues avec la constitution de la grande Province de Croatie, qui comprend la côte Dalmate ainsi que deux parties de l’ex-Bosnie et l’Herzégovine (au nord de la région, autour de Tuzla, peuplée de Serbes et de musulmans, et au sud, l’Herzégovine occidentale peuplée de catholiques).

 

Lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate, la Yougoslavie essaie de préserver sa neutralité, mais sera poussée par l’Allemagne à prendre part au conflit en adhérant aux forces de l’Axe. Cette alliance ne durera que douze jours, car le peuple yougoslave manifeste sa réprobation ; les forces armées dirigées par le général Simonic renversent alors le Régent et installent Pétar II au pouvoir.

 

Il faut donc apprendre ou réapprendre à mourir. La réaction des Allemands ne se fait pas attendre : le 6 avril 1941, ils bombardent Belgrade et l’armée allemande entre en Yougoslavie et ceci, malgré le soutien de l’U.R.S.S.

 

La Yougoslavie est trop faible face à ces adversaires allemands alliés à la Bulgarie, la Hongrie et l’Italie.

 

À Belgrade, le général Nedic copie le maréchal Pétain et installe un gouvernement dit « de Vichy », ce que les Allemands acceptent.

 

Les Allemands se sont rendus maîtres de l’Empire des Habsbourg et de Vienne dès 1938. C’était le vœu le plus cher d’Hitler6.

 

Laissant la partie sud aux Italiens, ils fournissent ainsi une logistique à Ante Pavelic, le chef des Oustachis, qui déclare être le chef du premier État croate et se prétend indépendant. Assez difficile à croire ! Il va falloir appendre à vivre, survivre et mourir.

 

Les Oustachis7, grâce à la présence de l’armée allemande, se vengent inévitablement des ennemis oppresseurs d’hier, c’est-à-dire des Serbes.

 

Car depuis plus de vingt ans, ces derniers, sur l’autel de la Grande Serbie, sèment la haine, la mort et la misère en Croatie, en Bosnie, en Macédoine et au Kosovo…

 

Les opérations de police des nouveaux maîtres se transforment en vengeance systématique, comme le pratiquaient déjà les Serbes depuis les guerres balkaniques au XIXe siècle, ce qui donne un sérieux coup de main aux Allemands qui occupaient la partie balkanique, à l’image, un peu, de la Gestapo française avec d’ailleurs, la collaboration de certains Français et Italiens.

 

Un peu partout, les Juifs et les Tsiganes furent déportés. La répression vis-à-vis de la résistance fut terrible, car il fallait que les nouveaux vainqueurs l’emportent rapidement sur le nombre d’ennemis potentiels. Les femmes, les enfants et les vieillards ne sont pas épargnés pour créer « enfin un territoire homogène » sans autres nationalités. On peut déjà commencer à penser en terme d’épuration ethnique.

 

La tragédie politique de la Yougoslavie se transforme rapidement en holocauste de victimes de la guerre civile et surtout en guerres interethniques où les occupants allemands, italiens, et les communautés oustachis et tchechniks se combattent.

 

Les estimations réalistes du nombre de morts en Yougoslavie8 entre 1941 et 1945 s’élèvent à un million environ, alors que selon les Serbes, ce chiffre serait d’un million huit cent mille, voire deux millions de morts.

 

Vu l’acharnement des combats entre toutes les factions en présence, le nombre de morts en Yougoslavie est très élevé, également à cause des maladies, de la famine, ainsi que de l’élimination systématique des prisonniers politiques de toutes les parties en présence dans le conflit, surtout chez les Tchechnicks et les partisans de Tito, car ces derniers ne possèdent pas de « camps de concentration9 ».

 

La Russie prend parti pour les frères Serbes, et le 20 octobre 1944, l’armée de libération nationale se transforme en front populaire animé par Tito qui chasse les Allemands de Belgrade. Il libère le pays en 1945 et forme un gouvernement avec Šubašič comme ministre des Affaires étrangères.

 

Ce nouveau gouvernement adopte le 29 novembre 1945 la République populaire fédérative et proclame les droits de tous peuples et minorités yougoslaves.

 

Cependant, il n’oublie pas au passage d’éradiquer la monarchie du roi Pierre II. La méthode employée, il faut le dire, est largement inspirée du modèle soviétique.

 

Les Accords de Yalta entérinent la situation sur le terrain et le partage du « monde », ainsi que les nouvelles frontières re-divisées se sont, une fois de plus, faites au détriment des minorités ethniques.

 
III.3. La Yougoslavie sous le règne de Tito


Josep Broz10 naquit près de Zagreb, en Croatie, le 25 mai 1892. Fait prisonnier par les Russes au cours du premier conflit mondial, il est délivré par les bolcheviks. Après avoir participé à la guerre civile, il rentre en 1923 en Croatie comme agent communiste. Arrêté en 1928, il ne sort de prison qu’en 1934, date à laquelle il prend le nom de Tito. En 1937, il devient Secrétaire général du parti communiste yougoslave et dès juin 1941, il organise activement la résistance à l’Allemagne, avec une armée de partisans de près de huit cent mille hommes. Il libère seul son pays et acquiert ainsi une position solide face à Staline.

 

Le 27 mai 1943, Tito obtient, grâce au soutien de Churchill, un prêt bail pour reconstruire le pays. Le 12 août 1944, Tito et Churchill se rencontrent enfin à Naples, et le 3 mars 1945, Tito devient Premier ministre et ministre de la Guerre. Le 29 octobre 1945, la République populaire fédérale de Yougoslavie (R.P.F.Y.) est proclamée.

 

La Constitution de janvier 1946 « consacre » la naissance de la République populaire fédérale de Yougoslavie11 et donne le pouvoir au peuple représenté par l’assemblée populaire ; elle institue une fédération de six républiques : Bosnie–Herzégovine, Croatie, Macédoine, Monténégro, Serbie et Slovénie, reconnaissant ainsi les nations de Macédoine et du Monténégro.

 

L’épineux problème des populations islamisées de Bosnie sera contourné par la reconnaissance des « musulmans » comme « nation » à part entière. Les territoires autonomes de Voïvodine et du Kosovo ou Kosmet sont également reconnus.

 

La constitution confirme le droit des minorités nationales à une culture et une langue propre, déclare la séparation de l’Église et de l’État, ainsi que la liberté de religion.

 

Elle affirme ainsi nettement son opposition aux tentatives de déstabilisation de la Fédération par les luttes nationales, religieuses, ou raciales.

 

Dans sa résolution du 28 juin 1948, le Kominform (réunion de tous les partis communistes) accuse les dirigeants du parti communiste yougoslave de mener une politique déviationniste et nationaliste.

 

Forts de leur union, derrière le charismatique Tito12, les Yougoslaves, seuls acteurs de leur libération nationale, puis de leur révolution, s’opposent au Kominform de Staline. La mort de ce dernier en 1953 amorcera un rapprochement entre l’U.R.S.S. et la Yougoslavie, et un rétablissement des relations diplomatiques en 1955.

 

L’originalité du système socialiste institué par le parti communiste yougoslave, en réaction au « grand frère » soviétique, réside dans le principe de l’autogestion qui se développera durant les années cinquante à soixante-dix.

 

L’autogestion ouvrière est instaurée par la loi du 26 juin 1950. Les travailleurs des entreprises économiques élisent un Conseil ouvrier qui élit à son tour un Comité de gestion.

 

En 1951, le système économique est décentralisé au niveau des républiques et communes.

 

La collectivisation des terres agricoles ne recueille pas l’adhésion de la population ; elle est donc abandonnée en 1953 au profit d’une réforme agraire qui limite la propriété à dix hectares.

 

Le sixième congrès du parti communiste yougoslave, en novembre 1952 à Zagreb, proclame la séparation du Parti et de l’État, adopte une dénomination « Ligue des communistes de Yougoslavie » (S.K.J.), et propose une accentuation de la décentralisation dans les républiques. Ces réformes internes sont contestées par d’éminents membres de la Ligue, tel Milo van Djilas, ami personnel de Tito, qui veut aller plus loin dans le partage des responsabilités et dénonce la bureaucratie et la caste dirigeante de la Ligue en 1953. Accusé « d’anarcho-syndicalisme », il est démis de ses fonctions en 1954.

 

En avril 1958, à Ljubljana, le septième congrès de la Ligue vote un nouveau programme de développement du système de l’autogestion, visant à lutter contre la bureaucratie et à ouvrir de nouvelles voies pour le socialisme.

 

En 1963, une nouvelle constitution proclame la République socialiste fédérative de Yougoslavie, marquée par un développement de la démocratie directe, tendance qui sera confirmée par le huitième congrès de la Ligue à Belgrade, en 1964.

En 1965, les préoccupations économiques dominent et le pays s’oriente vers le développement d’une économie de marché, de type socialiste, basée sur l’autogestion.

 

En 1966, le Serbe Alexandra Rankovic, le « dauphin » de Tito et chef des services de sécurité, est vivement critiqué pour le contrôle excessif qu’il exerce sur le pays. Accusé de « panserbisme », il sera démis de ses fonctions ; cette crise sera l’occasion d’un rajeunissement et d’une modernisation de la Ligue dans les années 1967 à 1969.

 

La fin des années soixante et les premières années soixante-dix seront marquées par une agitation sociale qui trouve son fondement dans le conflit des nationalités.

 

En 1971, c’est au tour des Croates de subir les feux de la critique, notamment les animateurs de la revue marxiste Praxis.

 

En 1972, certains dirigeants accusés de « nationalisme » pour les Macédoniens, de « libéralisme » pour les Serbes et de « technocratisme » pour les Slovènes, sont contraints de quitter leurs fonctions.

 

En 1974, la nouvelle constitution institue une Assemblée fédérale, composée d’une part de la Chambre fédérale et d’autre part de la Chambre des républiques et des provinces.

 

Elle réaffirme la prédominance du système autogestionnaire, du marxisme et redonne au Parti son rôle dirigeant. La Présidence est assurée par un corps collégial composé de huit membres, issus des républiques et des provinces autonomes, avec à sa tête le président de la République, Josep Broz, dit Tito, réélu par un mandat à durée illimitée.

 

Cette période restera fortement marquée par le pouvoir de Tito qui, jusqu’à sa mort, imposera à ce pays, tiraillé par les dissensions internes, une même voie, que l’on identifie sous le nom de « Titisme », et l’on se souviendra aussi de cette longue et interminable agonie, rendue possible grâce au « progrès » de la médecine. Il décède à Ljubljana le 4 mai 1980, de maladie, à l’âge de quatre-vingt-huit ans.

 

Si Tito est devenu une légende dans son pays, il est surtout connu pour sa lutte contre les Allemands et la rupture avec Staline. Après sa mort, ses portraits sont restés accrochés dans toute la Yougoslavie.


 

1. La main noire ou l’union de la mort.

2. Cette organisation active avait développé des réseaux au sein des empires austro-hongrois, ottomans, mais aussi en France.

3. À Verdun, dans certains sites de bataille, on a évalué jusqu’à quatorze tonnes d’obus tombés au m2.

4. Le rôle du général Franchet d’Esperey dans l’offensive Macédoine, mémoires présentées par le capitaine Gérard Fassy.

5. Cercle d’officiers très proche du souverain.

6. La légende prétend que Hitler était un pauvre étudiant à Vienne où il a gagé ses livres pour ses études, et fut envoûté par la Lance de Longinus exposée au Musée de Vienne. En effet, Hitler était convaincu, à travers l’histoire de cette lance, appelée aussi la « lance du destin », que l’histoire du monde se situait sur un plan supérieur, un pont entre le monde matériel et celui de l’esprit. Il était convaincu que celui qui posséderait cette lance aurait le pouvoir de faire le bien comme le mal, comme une relation quasi magique entre l’homme et l’univers, ce qui aurait motivé le Führer à prendre Vienne, au préalable, pour entrer en possession de la « lance du destin » ou « du pouvoir ».

7. Les Oustachis, « vengeurs du peuple croate », par Philippe Conrad.

8. En octobre 1941, à Kragujjevac, furent fusillées sept mille personnes, dont beaucoup d’enfants.

9. Histoire au jour le jour, Le Monde, dossiers et documents par J.-P.Brule.

10. Qui est Josep Broz ? Plusieurs observations troublantes sont venues alimenter cette question. Comment expliquer qu’il parle parfaitement l’allemand, sans accent, et qu’il eut des difficultés à parler sa langue maternelle ? Comment expliquer que sa propre mère ne le reconnaisse pas et que cette femme meure quelques semaines après ?

11. Origine d’un conflit, Bernard Ferond.

12.  Certains affirment, avec quelques démonstrations plus ou moins bien développées, que Tito serait tout simplement V. Bossanac, agent du Komintern. En effet, on peut constater le vide familial de Tito et son parcourt jalonné de cadavres. Il y a quelques éléments d’interrogation sur l’identité de Tito.



DEUXIÈME PARTIE




IV. AUTODÉTERMINATION
ET ÉCLATEMENT DES FÉDÉRATIONS

 
IV.1. Introduction

La Fédération yougoslave a été créée après le second conflit mondial. Elle regroupait des peuples de langues, de cultures et de religions d’origines très diverses.

 

Les Yougoslaves ont été réunis par un régime à parti unique, dirigé par Josep Broz dont l’identité est discutée (maréchal Tito). Néanmoins, ce dernier a réussi à imposer une politique sur une voie unique à un pays tiraillé par les dissensions internes.

 

Après la mort du maréchal Tito, le pays fut dirigé par un présidium collectif.

 

Ce n’est qu’un an après la chute du mur de Berlin que les élections libres ont pu se dérouler en Yougoslavie. Ces bouleversements ont amené la Yougoslavie et la région des Balkans à une situation de vide stratégique.

 

Une certaine élite a pensé que la dissuasion nucléaire avait « garanti » la paix en Europe pendant plus de cinquante ans, mais avec l’éclatement du Pacte de Varsovie :

 

– les anciennes démocraties populaires se retrouvent-elles libres et en sécurité pour autant ?

– Cette période de transition que l’on observe est-elle réellement sans risque ?

 

L’OSCE1 était, au début, la seule institution de sécurité qui couvrait l’ensemble du continent lors du drame yougoslave. Pourquoi a-t-elle brillé par son absence2 ?

 

Dans cette phase troublée et de transition, tous les pays balkaniques ont recherché des points d’appui à l’Ouest, à l’exception de la Serbie.

 

Au début du conflit yougoslave, Washington et Paris semblaient davantage préoccupés par le maintien des bonnes relations avec Moscou.

 

Parallèlement et paradoxalement, ce cadre permet à l’Allemagne d’avoir une influence politique de premier plan sur les Balkans.

 

Peut-on parler pour autant d’une influence hégémonique allemande dans l’ex-Yougoslavie ?

 

Mais les luttes d’influences n’expliquent pas à elles seules la crise yougoslave ? Nous l’avons constaté à travers l’histoire de ce pays, la guerre est presque une donnée permanente.

 

La communauté internationale a essayé d’éviter l’extension du conflit et/ou l’embrasement des Balkans. La stratégie de paix pratiquée par les Occidentaux n’aurait-elle pas favorisé la guerre en ex-Yougoslavie ?

 

Hier en Slovénie, Croatie, Bosnie, aujourd’hui au Kosovo, en Macédoine… et demain ?

 

Nous sommes tous convaincus que la résurgence du nationalisme dans les Balkans empêche l’esprit démocratique et de tolérance de se lever, mais le retour de la guerre dans les Balkans est aussi l’explosion de « haines ancestrales » étouffées pendant les cinquante années de domination communiste.

 

Enfin, en répondant à la question : « la paix est-elle souhaitable pour tous ? » Nous arriverons peut-être à comprendre les mécanismes qui ont amené la crise yougoslave à une situation guerrière et délicate, prête à basculer dans une surenchère irréversible, compte tenu de « l’état d’esprit slave » qui, nous l’avons vu, est peu enclin au compromis.

Voilà quelques réflexions en guise d’introduction à cette seconde partie.

 
IV.2. La révolution culturelle de la « Grande Serbie »


Au cours des années quatre-vingt, la Yougoslavie est, de fait, gouvernée par huit partis communistes, conformément à la volonté de Tito, réunis en présidium collectif dont la Présidence doit être confiée, pour un an à tour de rôle, à l’un des huit représentants. Mais deux thèses se sont diamétralement opposées dès les premières années :

 

– Le modèle slovène, favorable à une transformation de la Yougoslavie en une confédération réelle, qui reproduirait chez elle les réformes « à la Gorbatchev », esquissées au même moment en Union Soviétique et chez ses alliés Est Européens.

 

– Un modèle serbe, hostile aux réformes « libérales » qui risquent de cristalliser, voire aggraver la division serbe, mais favorable à la centralisation par le haut : d’abord au niveau de la Serbie et aux dépens de l’autonomie des provinces du Kosovo et de la Voïvodine, et ensuite au niveau fédéral, au détriment de la souveraineté des républiques fédérées.

 

Leur leader, Slobodan3 Milosevič est né à Požarevac en 1941. Fils d’un professeur de théologie orthodoxe, il fait d’abord carrière dans l’industrie et la banque. C’est en 1986 qu’il apparaît sur la scène politique par l’éviction de ses adversaires modérés au sein du parti communiste serbe.

 

Le premier acte politique, après le mémorandum des « académiciens serbes en 1986 », a donc été son élection-surprise, considérée comme un coup d’État. Il se trouve donc investi par la gent secrète serbe dans la réalisation du programme politique du mémorandum, c’est-à-dire la restauration de la Grande Serbie.

 

Slobodan Milosevič prend la défense des minorités monténégrine et serbe au Kosovo, « victimes » affirme-t-il « d’un génocide ». Il devient immédiatement l’homme « providentiel ». Il enflamme les foules, son charisme l’élève au titre de héros national d’une Serbie humiliée par Tito. Il est certain que le Maréchal Tito, pour maintenir l’équilibre de la Yougoslavie, avait affaibli la Serbie par sa décision d’accorder, en 1974, une certaine autonomie aux deux provinces, le Kosovo et la Voïvodine, qui étaient considérées par les Serbes comme leur berceau culturel.

 

Slobodan Milosevič saisit alors sa chance : il prend le contrôle des médias et organise ces fameux « meetings de solidarité des Serbes et Monténégrins du Kosovo » (en novembre 1988, cinq cent mille personnes à Belgrade). Il encourage le renouveau de l’Église orthodoxe et prône une « révolution antibureaucratique ». En mai 1989, il supprime l’autonomie de la Voïvodine et du Kosovo après des affrontements sanglants. Avec la nouvelle constitution qui suivra, il deviendra le grand « réunificateur » de la Serbie.

 

La popularité du président de la Serbie s’est dégradée en deux années, car les réformes économiques tant attendues tardent et la cohabitation d’une opposition démocratique et mal organisée s’amplifie. Le 9 mars 1991 à Belgrade, voilà que « Slobo le libérateur, devient Slobo Saddam4 » ! Ce jour-là, la milice serbe intervient brutalement (deux morts). Il encourage de plus en plus les Serbes de Croatie à s’organiser et à se libérer. Les républiques accusent Slobodan Milosevič de jouer avec le feu en voulant ressusciter la « Grande Serbie ».

L’un des cerveaux de la purification ethnique est le psychiatre Josvan Raskovic. Mêlant mysticisme, freudisme et nationalisme, ce dernier est devenu le théoricien de l’idéologie serbe. À la veille de sa mort, le 28 juillet 1992, il confie à son confrère Radovan Karadzic les rênes du PDS. Le « nettoyage ethnique » peut donc encore continuer. Ce que l’on pourrait retenir comme élément moteur des crises à venir est le discours des « cerveaux serbes » : c’est dans les cataclysmes que se révèle la réalité ethnique du peuple serbe… peuple au destin tragique, divin peuple du ciel et de la mort5.

 

En guise de testament, Jovan Raskovic laisse une œuvre qui banalise la haine et la violence, en lui conférant une base prétendument scientifique : Le Mémorandum.

 

La première partie de ce mémorandum est consacré à l’économie qui impute l’échec de l’autogestion à « l’atomisation » née de la Constitution de 1974 et qui préconise un retour au centralisme6.

 

La deuxième partie, plus explosive, condamne le découpage des républiques et des provinces autonomes réalisé par Tito, car il constituerait une injustice contre les Serbes. Ensuite, elle dénonce la persécution dont seraient victimes les Serbes au Kosovo et les menaces qui pèseraient sur eux dans les autres républiques, en particulier en Croatie7.

 

Ainsi, se produisent les tensions provoquées et encouragées par les autorités, au niveau de la « dictature serbe », aboutissant à une prise de conscience programmée de l’unité, de la solidarité du peuple serbe et de sa responsabilité envers ces derniers, où qu’ils soient.

La vague de nationalisme serbe s’enfle. Celle-ci, conjuguée au sentiment d’identité nationale (appuyée par l’Église orthodoxe), renforce la revendication qui s’étend à tout le territoire où vivent les Serbes pour la construction d’une « Grande Serbie ».

 

Cette défense unilatérale des intérêts d’un seul peuple, sans prise en compte des droits et des besoins des autres, sans recherche d’accords avec eux, est diamétralement opposée à la politique d’équilibre de Tito.

On aboutit ainsi à une dénonciation violente de la politique et de la personne même de Tito.

 

En s’inspirant des idées du mémorandum, Milosevič n’est donc pas l’inventeur des thèmes de sa propagande, mais plutôt l’orchestrateur8.

 

De 1987 à 1989, il réussit à organiser, en sa faveur, de vastes manifestations de foules, des meetings qui comptent, suivant les villes, des dizaines, voire des centaines de milliers de personnes n’ayant plus de point de repère depuis la « fin du communisme ».

 

Elles acclament les orateurs, encensent Milosevič, entendent les récits les plus fous et affreux sur la situation des Serbes au Kosovo et dans les autres fédérations.

 

Les Albanais et ceux qui les défendent réclament l’unité de tous les Serbes et exigent la destitution des dirigeants trop tièdes pour la cause serbe et leurs chefs qui sont corrompus.

 

Ainsi se déclenche une psychose de masse. La vague de manifestation déborde de la Serbie pour atteindre toutes les régions habitées par les Serbes (Voïvodine, Monténégro…) de telle sorte que quatre des huit entités fédérales reviennent aux mains des partisans de Milosevič (Serbie, Voïvodine, Kosovo et Monténégro). Suit plus de la moitié de la Yougoslavie, et donc la moitié des sièges à la Présidence fédérale.

 

Cependant, les Serbes n’habitent pas seulement ces quatre territoires, il y en a aussi en Bosnie et en Croatie. Les meetings s’étendent un peu plus tard aux régions à population serbe.

 

De ces deux républiques, les Serbes entendent la « vérité » officielle dictée par Milosevič à propos du Kosovo et s’enflamment pour le sort de leurs lointains compatriotes.

 

Les Serbes de Croatie font des rapprochements avec leur propre situation : ne sont-ils pas minoritaires parmi les Croates, comme les Serbes du Kosovo parmi les Albanais ?

Les meetings conduisent ainsi à l’exacerbation des tensions ethniques dans toutes les républiques et constituent une menace pour toutes.

 

Début 1989, Milosevič décide que la Serbie doit être réunifiée par la suppression presque complète de l’autonomie des deux provinces.

 

Au Kosovo, ce projet se heurte à une forte résistance de la population albanaise, ce qui a pour conséquence l’envoi de l’armée. Ce sera la troisième intervention militaire au Kosovo après 1968 et 1981.

 

Le parlement serbe entérine la réforme constitutionnelle : Kosovo et Voïvodine sont réintégrés dans la République de Serbie. Celle-ci dispose désormais de faire appliquer ses lois et ses règlements sur le territoire des deux provinces.

 

Le Kosovo est contraint d’oublier son statut de république que la majorité de ses habitants réclament depuis plus de vingt ans.

Au terme de cette « révolution culturelle », de trois ans environ, la situation politique et militaire de la Yougoslavie a profondément changé.

 

Au centre du pays, il n’y a pas que quatre entités fédérales, mais un bloc serbe (homogène, tenu d’une main ferme par un seul homme : Milosevič). Cet ensemble représente, de plus, un pôle d’attraction pour les Serbes dispersés dans les autres républiques, Bosnie et Croatie. Il ne reste plus rien de l’équilibre voulu par Tito.

 

Les mentalités et les esprits aussi ont changé. Le peuple serbe a toujours été, au cours de son histoire, très conscient de son identité, uni religieusement, peu différencié socialement, enclin à l’héroïsme, à l’audace et aux solutions de l’extrême9.

 

Le sentiment national, interdit d’expression sous Tito, est aujourd’hui encouragé à se manifester. Les meetings sont l’occasion d’un immense défoulement, et l’exaltation de l’identité nationale, la solidarité avec les frères malheureux du Kosovo enfin libérés se conjugue avec la haine de l’ennemi, le même depuis six cents ans : l’infidèle musulman, Turc hier, Albanais aujourd’hui.

 

Et lorsque l’on s’aperçoit que les Albanais trouvent des défenseurs en Slovénie et en Croatie, on se découvre de nouveaux ennemis.

 

Le pouvoir de Milosevič est maintenant solidement assis. Ses opposants seraient vite accusés de trahir la cause nationale ; la seule voie qui reste ouverte est celle de la surenchère. Certains tabous sont tombés et d’autres, plus contraignants encore, sont apparus.

 
IV.3. Les premiers actes de guerre


La rébellion des Serbes commence de Knin en Croatie (ceux-ci refusent de dépendre du nouvel État croate et s’acharnent à réclamer leur attachement à la Serbie). Elle se poursuit en 1991 et s’étend à une autre région, la Slovénie orientale. Dans cette région, des incidents plus ou moins graves sont quotidiens ; le plus fréquent étant celui-ci : les Serbes font déposer le drapeau croate dans une commune et réclament ne plus reconnaître l’autorité de la République. Par conséquent, les forces gouvernementales croates interviennent et occupent la localité pour y rétablir l’autorité.

 

Au bout de quelques semaines, face à ce type d’incident répété qui est largement interprété en Serbie, l’armée « fédérale10 » s’interpose.

 

Tactique de l’armée serbe : prendre position dans la région en question, pour s’interposer entre les combattants ; ce qui a pour effet de soustraire définitivement les lieux contestés à l’autorité du gouvernement croate. Par la suite, il suffira aux Serbes de créer des désordres en un lieu quelconque pour susciter une intervention de l’« armée serbe11 » ce qui enlève l’autorité aux forces croates en place.

 

La Présidence « fédérale » ordonne l’interdiction de tout mouvement de troupes, excepté celles de l’armée « fédérale ». La Croatie refuse. Tudjman ne démobilise pas ses forces et ne s’en remettra pas au bon vouloir de l’armée serbe12.

 

Tudjman est qualifié par certains Occidentaux de nationaliste, en dehors de différentes attitudes qu’on lui attache. Il est indéniable que ce Général, qui a servi sous Tito est un bon tacticien.

 

Le 27 juin 1991, l’armée fédérale envahit la Slovénie. La milice slovène barre les routes ; l’armée force les barrages : son objectif officiel est de « protéger les frontières de la Yougoslavie ».

 

Celles-ci, aux yeux des autorités fédérales, sont menacées. En fait, il s’agit plutôt d’un enjeu économique : c’est par la Slovénie qu’entrent la plupart des marchandises venues d’Europe occidentale.

 

C’est la Slovénie qui, désormais indépendante, encaissera les droits de douane. Les troupes « serbes » concentrent leur action sur des postes frontière avec l’Italie, l’Autriche, et la Hongrie, ainsi que sur les aéroports.

 

L’agression contre la Slovénie ne dure que quelques jours. Elle prend fin par l’intervention de la Communauté européenne qui réussit à imposer le 28 juin, un compromis : fin de l’agression et restauration de la « fédération ».

 

Plus précisément, deux principales mesures sont prises :

 

– l’armée « fédérale » se retire d’abord dans ses casernes, puis quitte le territoire slovène.

– La Slovénie et la Croatie reportent de trois mois leur déclaration d’indépendance (dans l’espoir que ce délai permettra de trouver un accord entre elles et la Fédération13).

 

La guerre de Slovénie n’a duré que trois semaines, de juin à juillet 1991. On peut attribuer la brièveté du conflit slovène, à deux raisons14 :

 

– l’homogénéité ethnique et culturelle de la population, (90 % de Slovènes) qui accordait au gouvernement « nationaliste » un soutien total.

– Son Parti, qui a su la gérer, ainsi que les ambiguïtés de la médiation des douze.

 

Les désordres, dans les régions de Croatie à population partiellement serbe, ne cessent de s’aggraver. La collaboration de l’armée avec les groupes paramilitaires serbes est de plus en plus évidente ; au cours de l’été 1991, les accrochages se transforment peu à peu en vraie guerre, qui va s’étendre géographiquement.

 

Deux régions autonomes serbes sont proclamées sur le territoire de Croatie : la Krajina et la Slavonie orientale. Dans les villes et les villages, de plus en plus nombreux, les Croates fuient.

 

Mi-août 1991, le mythe de l’action autonome des milices serbes de Croatie est abandonné. L’armée yougoslave elle-même prend en main la conquête du territoire en août 1991 : attaque de Vukovar et Osijek… Les forces croates sont très inférieures en nombre et en armement. Les troupes fédérales, qui disposent de tout l’arsenal d’une armée moderne, constituent la troisième force militaire conventionnelle en Europe.

 

Mi-septembre 1991, le gouvernement croate décide de s’emparer des armements stockés, immobilisés depuis le début du conflit, dans les casernes de l’armée « fédérale » stationnées en Croatie. En riposte, l’armée « fédérale » attaque de « l’intérieur ».

 

L’objectif est économique : destruction systématique du potentiel industriel et touristique de la Croatie.

 

Le 7 octobre 1991, le moratoire de trois mois imposé par la CEE aux Déclarations d’indépendance de la Slovénie et de la Croatie expire… Les deux républiques décident de ne pas le prolonger, ce délai n’ayant apporté aucun intérêt, ni à l’une, ni à l’autre, et ce, d’autant que le bloc serbe a pris les devants par un coup d’État.

 

Le 3 octobre 1991, les quatre membres qui représentent la Serbie et le Monténégro s’emparent de la Présidence collégiale, dont ils écartent les quatre autres membres. La fonction de président est assurée par le monténégrin Kistic, fervent admirateur de Milosevič.

 

La Présidence ainsi tronquée s’arroge certains des pouvoirs du Parlement fédéral et prend des mesures de mobilisation.

 

À la fin de l’hiver 1991, alors que l’intensité des combats faiblit en Croatie et que les Nations Unies décident d’y déployer les casques bleus, les risques d’extension du conflit à la Bosnie deviennent évidents.

 

Incapables de s'expliquer sur l’avenir politique de celle-ci, et pour cause, les dirigeants des trois peuples qui cohabitent, préparent activement la guerre15.

 

En six mois (juillet 1991 à janvier 1992), la Croatie s’est vue découper son territoire en morceaux. La ville de Vukovar (un des symboles de la Croatie) a été partiellement détruite et sa population déportée, sous les yeux d’observateurs de la communauté européenne et de l’ONU16.

 

Certains diplomates sur place évoqueront un parallèle avec la persécution juive face au nazisme.

La mémoire de ce passé ressurgit avec l’irréalisme des faits sur le terrain.

 

La Croatie sera partiellement morcelée par un no man’s land de quelques kilomètres de largeur, sur 1 500 km de long, infesté de mines et de francs-tireurs de tous bords (armée fédérale, Croates, milice…).

 

Si les musulmans (40% de la population totale) et les Croates (17%) sont en majorité partisans de l’indépendance, les Serbes (31%) tiennent à demeurer dans la fédération, en vertu de l’idée qu’« un peuple a le devoir de vivre dans un même État ! »

 

Au parlement de Sarajevo, fidèle reproduction de la composition nationale, les représentants des musulmans et des Croates votent l’indépendance en octobre 1991, contre l’avis des Serbes, confirmé par un référendum (du 1er mars 1992). Cette indépendance est reconnue par la CEE le 6 avril et par les États-Unis le lendemain.

 

Les dirigeants serbes locaux ripostent aussitôt en proclamant l’indépendance de la République serbe en Bosnie-Herzégovine, formée de régions autonomes, autoproclamées qu’ils contrôlent déjà, les unités de l’armée « fédérale » yougoslave casernée sur ces territoires, ou repliées en Croatie étant acquises à leur cause.

D’après Ante Markovič, lors d’une séance du Gouvernement fédéral, il a été clairement établi un lien entre le gouvernement serbe, dirigé par Milosevič et l’« armée » des rebelles de Bosnie-Herzégovine, dirigée par Karadzič, « psychiatre » de son état. Le général Uzelac (commandant du corps d’armée « fédérale » de Banja Luka) servant de lien et superviseur de la défense de la Krajina de Bosnie, afin de réaliser le programme R.A.M.

 

Le dirigeant de la Présidence « fédérale » yougoslave Stipe Mesić dévoile lui-même dans un ouvrage17 la conversation entre Milosevič et Karadzic dont voici un extrait :

– Milosevič : « Adresse-toi à Uzelac, il te dira tout. Là où tu as des problèmes, téléphone-moi. »

– Karadzic : « J’ai des problèmes à Kupres18. Là-bas, une grande partie des Serbes est assez désobéissante… » (en effet, la population serbe de cette localité apparemment assez lucide dévoila aux voisins croates et bosniaques la tactique des Serbes).

– Milosevič : « Tu auras tout, n’aie pas de souci. Nous sommes les plus forts… »

– Karadzic : « Oui, oui ! »

– Milosevič : « Ne te fais pas de souci, tant qu’il y a l’armée, personne ne peut rien contre nous… »

 

Et une déclaration lors des évènements concernant Karadzic permet d’écarter tous les doutes, puisqu’il avait refusé le plan de paix des coprésidents de la Conférence de Genève, Lord Owen et Cyrus Vance19.

 

Ces dirigeants ne manquent pas de mettre à profit la supériorité militaire qu’ils en retirent pour lancer, à partir d’avril, une série d’offensives destinées à relier leurs enclaves entre elles et la Serbie, et à acquérir le plus possible de territoires.

 

Quelques mois plus tard, ils contrôlent les deux tiers environ de la Bosnie, donc plus d’un million d’habitants. Ceux-ci, musulmans pour la grande majorité, sont devenus des réfugiés dans leur propre pays, leur République d'origine, soit dans d'autres parties de l'ex-Yougoslavie, soit dans des pays-tiers. Peu à peu, il s'est avéré que les réfugiés ne sont pas tous chassés par les combats.

 

Un grand nombre de réfugiés est expulsé par les vainqueurs, parfois après avoir été regroupés et « triés » dans les camps de détention à l’allure de camps de concentration.

 

Durant l’été 1992, les termes de purification, d’épuration, ou bien de nettoyage ethnique commencent à apparaître dans les médias du monde entier20.

 
IV.4. La fin de l’État yougoslave


Le 15 mai 1991 est la date annuelle de la Présidence tournante. L’ordre de succession prévoit son remplacement par un Croate, dont le représentant à la Présidence fédérale est Mesic, membre du H.D.Z.

 

Pour les Serbes, cette perspective est insupportable. Leur propagande s’emploie depuis un an à diaboliser le H.D.Z., « identifié » aux Oustachis. La rotation n’est pas automatique. La désignation du nouveau président est soumise au vote de ses collègues. La Croatie annonce que si Mesic n’est pas élu, elle prendra immédiatement des mesures pour se séparer de la Yougoslavie.

 

L’avertissement n’est pas entendu et le vote a lieu le 17 mai 1991. Les quatre membres du bloc serbe (Serbie Monténégro, Kosovo, Voïvodine) votent contre Mesic, contre quatre voix pour.

 

Quatre voix contre quatre : le système est bloqué, la fédération n’a plus de président.

 

Le 17 mai 1991 marque la fin de la Yougoslavie. La Slovénie et la Croatie en tirent tout de suite les conséquences ; il ne reste plus qu’à parachever la préparation à l’indépendance, en votant toutes les lois nécessaires pour se transférer les compétences jusque-là attribuées à la Fédération.

 

Le 26 juin 1991, le travail législatif est achevé, l’indépendance est officiellement proclamée dans les deux capitales. La reconnaissance de leur indépendance par l’Allemagne21 met ses partenaires devant le fait accompli et dans l’embarras, notamment la France qui se retrouve face à son histoire. Il est certain que la communauté internationale, et en particulier la communauté européenne, a toujours eu un temps de retard pour apprécier la situation sur le terrain. La fin de l’État yougoslave signe la défaite des diplomates et une fin en cette civilisation broyée par l’histoire et l’actualité.
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V. LES NATIONS UNIES
FACE À LA CRISE YOUGOSLAVE

 
V.1. Les résolutions de l’ONU 
répondent-elles à la crise yougoslave ?


L’origine et la structure de la Société des Nations n’avaient préoccupé qu’un petit nombre de personnes au courant du XIXe siècle.

 

Le besoin de garantir la défense et l’indépendance des peuples au profit de quelques « super États » se faisait sentir de façon urgente. La Société des Nations est née de ce double souci, d’assurer à la fois l’indépendance et la sécurité des États.

 

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a été créée le 26 juin 1945, après la signature de la Charte de San Francisco, mais elle a réellement commencé à fonctionner dès le début 1946.

 

Cette institution n’a reçu que très tardivement l’hommage le plus exceptionnel, puisqu’en janvier 1992, pour la première fois de son histoire, le Conseil de sécurité s’est réuni au niveau des chefs d’États ou de gouvernements.

 

Ceux-ci, dans leur déclaration du 31 janvier, expriment leur volonté de renforcer la capacité de l’organisation des Nations Unies1 : plus précisément dans les domaines de la diplomatie préventive, du maintien et du rétablissement de la paix.

En effet, l’ONU a mené dans les quatre dernières années plus d’opérations de maintien de la paix que pendant les quarante années2 précédentes.

 

Par la force des choses, l’ONU est amenée à faire des efforts colossaux (humains et surtout financiers3), le nombre croissant de crises entraînant des dépenses considérables4.

 

Une des causes de la crise financière5 est que les États membres s’acquittent de leurs cotisations avec beaucoup de retard. Il est certain que l’ONU ne rassemble que des États « l’ONU paravent ». Il serait intéressant d’étudier pourquoi on fait la guerre au Koweït et non pas au Tibet ? Pourquoi le show-business en Somalie et rien Rwanda6 ?

 

Ce qui est certain, c’est que nous assistons à l’émergence de valeurs communes en ce qui concerne les droits de l’Homme. La démocratie et l’assistance humanitaire7 ont pour conséquence de donner de plus en plus d’élan à une action collective internationale, d’une manière générale. Les résolutions votées répondent aux crises, notamment celle de l’ex-Yougoslavie.

La résolution 749 prévoit le développement de la FORPRONU en Croatie.

 

Le 7 avril 1992, la reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine est adoptée, alors que la résolution 757 prévoit un embargo commercial, pétrolier, et aérien contre la Serbie et le Monténégro. Cet embargo ne serait que très partiellement respecté par la Grèce, membre de la Communauté européenne.

 

Dans les résolutions 819 d’avril 1993 et 824 de mai 1993, le Conseil de sécurité établit des « zones de sécurité8 » qui ne devront pas faire l’objet d’attaques armées, et auxquelles la Force de Protection des Nations Unies (FORPRONU), ainsi que les institutions humanitaires internationales devront avoir librement accès (Z.P.N.U.9).

 

Nous voyons bien là que les résolutions sont nécessaires dans le cadre d’une « unité politique forte », mais que leur application sur le terrain reste bien difficile.

 

Si les résolutions de l’ONU répondent à la crise yougoslave, leur application demeure un réel problème par le manque de moyens en hommes, la crise financière que traverse l’ONU et un manque indéniable d’une réelle volonté politique.

 

Un autre vecteur de poids vient s’ajouter à ces différents paramètres : (article 2-7 de la Charte) le conflit yougoslave est une crise interne. La légitimité d’intervention est délicate, puisque l’un des piliers du système juridique international est le principe de non-ingérence dans les affaires internes des États.

 

Dans quelles circonstances une intervention par la force est-elle acceptable face à une situation grave, tant du point de vue humanitaire, que des droits de l’Homme, à l’intérieur d’un pays ? Pas n’importe quel pays, car il est européen.

 

Cette guerre civile à l’origine était « prévisible », mais non concevable aux portes de l’Europe.

 

Elle divise la Communauté européenne10. Le problème yougoslave n’a pas réussi à contenir les contradictions des pays européens. Une fois le sommet de Maastricht terminé, l’Allemagne a imposé à ses partenaires11 non seulement le principe, mais également, de facto, la procédure et la date de reconnaissance des républiques indépendantes.

 

Cette attitude révèle que l’Allemagne n’a pas abandonné son intérêt vers le Sud (les Balkans). Depuis la chute du mur de Berlin, l’Allemagne est prise dans un tourbillon d’intégration et désintégration européen :

– intégration à l’Ouest avec l’Europe et la monnaie unique,

– désintégration à l’Est, aux frontières mêmes de l’Union européenne, avec l’explosion des pays à forts mouvements de nationalité et intégristes.

 

Donc, deux logiques : une de construction et une de désintégration, avec les risques d’explosion que cela comporte12.

Devant cette situation et après quelques hésitations, les États-Unis reconnaissent qu’ils ont une part de responsabilité dans l’évolution de la guerre en ex-Yougoslavie13.

Depuis le début du conflit, Washington soutient les frappes aériennes, et l’OTAN devient le bras armé de l’ONU. Rien ne va plus entre l’ONU et les Européens.

 

Le général Maurice Schmitt déclare : « Là où onze offensives allemandes ont échoué, vous n’imaginez pas que nous allons faire les “marioles” avec les moyens qu’on a. »

 

Alors que, lors de la réunion du G7 tenue à Munich en juillet 1992, il déclare : « Je ne pense pas que quiconque puisse supposer que s’il y a un hoquet ici ou là, un conflit ici ou là, les États-Unis vont envoyer des troupes… »

 

Washington n’est plus le gendarme du monde, mais celui de ses intérêts et à ce titre, il fournit, malgré l’embargo, des armes aux Bosniaques, et les entraîne14 avec la C.I.A. qui nomme à la tête d’une des unités un agent du nom de Ben Laden !

 

D’après Washington, la crise yougoslave relève en première instance de la seule responsabilité européenne, mais elle doit restaurer une « crédibilité internationale » et Bill Clinton reste, dit-on, « déterminé au défi serbe ». En réalité, les États-Unis n’ont aucun homme au sol et leurs avions survolent le territoire à dix mille mètres.

 

Parallèlement, les Serbes ne se contentent pas de neutraliser le potentiel militaire de l’adversaire, ils détruisent le patrimoine culturel du pays (son histoire), et les ressources économiques et humaines.

 

L’usage systématique de la terreur, à l’encontre des populations civiles et des O.N.G., est fait, et seule la Serbie est parvenue à le réaliser15.

 
V.2. Confrontation de la diplomatie occidentale 
avec la réalité du terrain


Les diplomates occidentaux ne connaissant pas vraiment la réalité des Balkans et ce qui se passe sur le terrain, se voient pourtant obligés de prendre en main le dossier yougoslave.

 

Les « tuteurs » occidentaux de la crise yougoslave ont longuement vécu hors du temps et sur la fiction que la guerre en ex-Yougoslavie ne menacerait pas l’Europe tant qu’elle resterait « intra-yougoslave16 ».

Les Accords de Brioni le 7 juillet 1991 ont permis de ramener la paix en Slovénie ; ils ne peuvent à eux seuls résoudre le conflit yougoslave.

 

Une nouvelle phase de médiation a commencé du 7 septembre au 5 novembre 1991, sous la présidence de Lors Carrington17.

 

Dès le début des négociations, la confrontation avec les réalités du terrain interpelle les diplomates qui sont transportés dans l’histoire de ces régions, et sont ainsi confrontés à des haines ethniques irrationnelles pour un Européen18.

 

C’est ainsi que des sanctions ont été prononcées et prises à l’encontre de Belgrade : dénonciation des accords de coopération, arrêt des échanges financiers, arrêt des échanges commerciaux…

 

Parallèlement, on arrive à une paralysie de la structure du commandement entre le Conseil de sécurité, la FORPRONU, l’OTAN, l’U.E.O. et les contingents nationaux.

 

Les automitrailleuses de marque finlandaise sont vite devenues la seule protection des casques bleus.

 

La situation sur le terrain est de plus en plus difficile à tenir. Exemple : Une colonne de casques bleus est stoppée par des musulmans : « On ne passe pas ! Les snipers tchechnicks tirent sur tout ce qui bouge. Il y a des morts et des blessés partout ! », hurle un caporal de la milice bosniaque.

« OK, montrez-nous le chemin », dit calmement un capitaine suédois. C’est à cinq cents mètres. Effectivement, un homme gît dans le potager, blessé à l’abdomen. Lorsque les médecins de l’ONU arrivent à lui, il est trop tard. Il rend l’âme dans les bras du lieutenant-colonel Durassier. Ce jour-là, ils finiront par sauver cinq personnes sous les balles des snipers.

Il y a aussi les coups de gueule du général Morillon qui a été salué pour son courage par Pierre Bérégovoy.

 

Le général belge Francis Briquemont déclare courant 1994 : « Je ne lis plus les résolutions du Conseil de sécurité, car elles ne me sont d’aucune utilité. »

Ce dernier est obligé de conduire des militaires sur le terrain et inventer leur propre mandat.

 

Dans cet environnement belliqueux, toutes les mesures n’ont pas suffi à fléchir la position des Serbes, bien au contraire, l’effet inverse s’est produit pour plusieurs raisons :

– absence de réelle volonté politique de l’arrêt des hostilités,

– indécision, peut-être légitime, des diplomates occidentaux,

– interaction entre l’ONU et la Communauté européenne,

– absence de directives claires sur le terrain avec des soldats de la FORPRONU peu armés,

– médiation à spectacle sur les constats d’échec des diplomates européens, de l’ONU, de la Communauté européenne.

 

Tous ces vecteurs ne peuvent que servir un pays déterminé à déployer, pratiquement en toute impunité, toute sa virtualité guerrière, car il n’y a pas de sanction adaptée.

 

Le 2 janvier 1993, David Owen et Cyrius Vance, en charge du dossier bosniaque depuis septembre 1992, proposent un plan de paix qui est censé mettre un terme aux affrontements.

 

Outre les modalités d’un cessez-le-feu, le plan Vance-Owen contient un projet de « principes constitutionnels » en neuf points, dont l’idée principale est de sauver l’intégrité territoriale de la Bosnie-Herzégovine au prix de très fortes décentralisations.

 

La République doit être découpée en dix provinces : trois sous contrôle Serbe (zones 2, 4 et 6), trois sous domination Croate (zones 3, 8 et 10), et les provinces autour de Sarajevo seront déclarées « zone commune ».

 

Le plan soutenu par la communauté occidentale a suscité des réserves. En effet, la constitution doit reconnaître trois peuples constituants.

 

Or, Serbes et Croates n’admettent pas vraiment l’existence d’une nation musulmane19. Parallèlement, les préparatifs des Serbes à la guerre sont menés efficacement (l’unification entre la Krajina croate et la Krajina bosniaque au sein de la future Grande Serbie). L’objectif est connu : reconquérir les territoires perdus en 1991 et placés sous le contrôle de l’ONU depuis que la Bosnie, la Croatie et la Slovénie ont été reconnues en tant qu’États.

 

Les Serbes de Bosnie ne signent pas le plan Vance-Owen et savent que cela n’entraînera pas de sanctions militaires. Ils repartent donc à l’assaut d’une dernière enclave musulmane en Bosnie centrale, Srebrenica, dévastée sous les yeux du général Morillon et de ses soldats20. Ces mêmes Serbes qui furent « désarmés » une semaine auparavant par les casques bleus21.

 

La stratégie serbe est mise au grand jour le 1er et 2 mai 1993 grâce à une dernière initiative onusienne : « le sommet de la dernière chance », la solution Vance-Owen est définitivement abandonnée pour une autre solution appelée « plan d’action commune ».

 

Le 22 mai 1993, à Washington, le projet redécoupe la Bosnie en six zones de sécurité, mais l’Accord de Washington n’a pas ramené la paix, bien au contraire. Les combats se sont intensifiés (les Serbes ont l’avantage de « jouer avec les blancs22 »). Il est difficile de soutenir, à ce moment-là, une autre thèse.

 

Les Russes sont peu désireux de coopérer, considérant que les Serbes sont leurs frères.

 

Les États-Unis, avec leur politique de zéro mort, refusent de déployer des troupes au sol.

 

L’une des conséquences graves et immédiates est la reddition du droit international23 en ex-Yougoslavie ; elle symbolise la défaite de la diplomatie qui a été malmenée et ridiculisée depuis plus de trois ans.

 

Il ne reste alors théoriquement que deux solutions :

– le retrait des troupes des casques bleus, ou du moins ceux qui ne sont pas pris en « otage ».

– ou l’engagement militaire, car toute l’infrastructure et la logistique ont été préparées par les États-Unis.

 

La surenchère des Serbes a provoqué une situation qualifiée de quasi sans retour ; il est, en effet, difficile de procéder à un retrait des casques bleus sans un engagement militaire.

 

Certes, la voie d’une nouvelle solution de paix n’est pas condamnée et les négociations vont se poursuivre, tout comme la guerre…

 


 
V.3. Le rôle des associations humanitaires dans l’ex-Yougoslavie


Le scénario du pire l’a emporté en Yougoslavie : conformément aux prédictions les plus sombres, le pays n’a pas survécu dix ans à la mort de Tito.

 

Pour les populations civiles, c’est une tragédie indéniable qui se déroule en Europe.

 

Il faut remonter au lendemain de la Seconde Guerre mondiale pour retrouver un tel drame sur le continent : en juillet 1992, le conflit a déjà fait plus de quarante mille morts, des dizaines de milliers de blessés et de disparus, plus de deux millions de personnes déplacées, dont près de cinq cent mille réfugiés dans les pays voisins ou d’accueil.

 

La crise yougoslave a plongé les organisations humanitaires dans un profond désarroi. Les principes élémentaires d’humanité sont systématiquement piétinés et les interventions humanitaires se révèlent quasi impossibles dans les zones du conflit24 : la plupart des blessés ne peuvent être évacués, les hôpitaux et les ambulances constituent des cibles privilégiées et les organisations humanitaires sont cyniquement manipulées25.

 

Malgré les déclarations sur le respect des principes humanitaires, signées le 5 novembre 1991 à la Haye par les présidents des six républiques, et malgré les accords locaux, les organismes de secours sont, pour la plupart du temps, dans l’incapacité de remplir leur mission dans les régions les plus menacées.

 

Au fur et à mesure du développement du conflit, les organisations humanitaires privées sont progressivement marginalisées, tandis que l’action humanitaire devient la seule réponse de l’Europe à une stratégie de conquête territoriale et de « purification ethnique26 ». Pourtant, les institutions européennes se sont construites sur la répudiation de cette stratégie au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Tout au long de la guerre en Bosnie, les responsables européens se sont contentés de mettre l’accent sur la protection des convois humanitaires sans jamais prendre d’initiatives susceptibles de mettre terme aux bombardements, aux massacres et aux déportations.

 

Pris dans cette formidable régression de la responsabilité politique et humaine, l’humanitaire n’est plus la conscience (bonne ou mauvaise) des nantis, mais le masque de la démission et de l’indignité27.

 

Mais le problème est plus complexe. L’une des O.N.G., le Comité international de la Croix rouge, a remarqué que les principes fondamentaux des O.N.G. étaient méconnus par les combattants et a lancé une vaste opération de médiatisation « Ne tirez pas sur la Croix rouge ».

 

Le véritable problème, d’après un officier de la JNA28, c’est que certaines O.N.G. sont noyautées par divers services de renseignements. C’est la structure la plus appropriée pour aller au cœur du conflit, glaner des renseignements, et lorsque le Croissant rouge ou la Croix rouge… essuient des tirs ou reçoivent une balle perdue, ce n’est pas forcément le fruit du hasard.

 

Trente mille tonnes de fret ont été débarquées chaque jour. C’est un C130 de la 61e escadre d’Orléans qui effectue le millième atterrissage à Sarajevo. Cette aide humanitaire concerne deux millions sept cent mille personnes en Bosnie-Herzégovine, dont « une partie » a reçu treize mille tonnes de colis parachutés dans les enclaves.

 
V.4. La stratégie de paix et le rôle de l’ONU et l’OTAN au service de la guerre


Le conflit « yougoslave » a confronté l’Europe, l’ONU et l’OTAN aux réalités et aux contradictions de l’après-guerre froide, et à l’aube d’un « nouvel ordre mondial29 ».

 

Nous pouvons aussi constater que la « stratégie de paix » que les diplomates occidentaux ont essayé d’appliquer ressemble davantage à des compromis. Les Serbes et certains belligérants l’ont bien compris.

 

Ces compromis minent le conflit yougoslave, car les positions divergent entre Washington, Moscou, Paris et Londres30.

 

Le Conseil de sécurité est contraint de trouver des solutions qui, chaque fois, s’avèrent insuffisantes ou en porte-à-faux avec les réalités des Balkans ; ceci est d’autant plus frustrant, alors qu’il suffisait d’une unité de vue entre les membres permanents du Conseil de sécurité afin que les institutions occidentales prennent des initiatives d’actions prévues dans le chapitre VII de la Charte onusienne.

 

Les résolutions demeurées sans effet servent le dessein serbe. Tout ceci pour éviter d’ajouter la guerre à la guerre ! Il est difficile de poursuivre indéfiniment cette fuite en avant. L’histoire du second conflit mondial nous l’a démontré, il ne peut y avoir plusieurs solutions face à un pays déterminé.

Les agissements de la communauté internationale se font d’une façon dispersée, mais sur un autre terrain les militaires sont bafoués, pris à parti, quand ce n’est pas en otage, et la colère monte chez certains officiers de haut rang.

 

C’est ainsi que le général Jean Cot déclare : « Il faut tirer ou se tirer » ; le colonel William Taylor déclare : « On aurait dû agir depuis longtemps » ; tandis que le général Pierre-Marie Gallois préconise une attaque aérienne massive.

 

Même à l’Élysée, les échanges sont vifs entre l’amiral Lanxade et Jacques Chirac, et l’on ne peut terminer cette liste exhaustive qu’avec le célèbre coup de gueule du général Morillon assistant, avec ses hommes, à un génocide sans pouvoir intervenir.

 

Comment pourrait-on qualifier ce vide entre le discours et les réalités du terrain ?

 

Une nouvelle offensive diplomatique américaine relance les négociations de paix. Les représentants des cinq pays qui forment le groupe de contact31, ainsi que les présidents des trois fédérations slaves : bosniaque, serbe et croate sont présents. Cette rencontre a lieu dans un camp militaire américain à Dayton, dans l’Ohio (États-Unis), à l’abri de toute influence médiatique.

 

Les discussions sont axées sur les zones qui doivent être transférées d’une identité à l’autre. Les Serbes ont quarante-cinq jours pour évacuer ces zones, dès que la PRONU passera le relais à l’IFOR, sous le commandement de l’OTAN. Les forces croato-musulmanes ne pourront pénétrer dans ces zones qu’au terme d’une nouvelle période de quarante-cinq jours.

Le relais de l’IFOR n’est pas neutre politiquement pour la France, car elle envisage de reprendre sa place au sein de l’OTAN, dont elle n’est plus membre de droit depuis 1966.

 

Les Accords de Dayton seront signés à Paris comme prévu, mais non sans mal32.

 

Non seulement, Milosevič est accueilli à Paris pour la signature du traité, mais il est applaudi par les diplomates en place. Les sanctions économiques sont levées et Milosevič, accueilli comme un héros en Serbie, déclare dans la foulée que le Kosovo est le cœur de la Serbie. Neuf habitants sur dix sont des Albanais dans cette Province d’une pauvreté extrême.

 

Milosevič dissout le Parlement albanais au Kosovo.

 

Les Albanais, en réponse, entrent en résistance et fondent l’U.C.K.33.

 

Pendant ce temps, la « pax americana » se déploie avec efficacité dans les anciennes provinces touchées par la guerre, avec son cortège d’images, comme nous l’avons vu au Koweït et en Somalie.

 

Les Serbes laissent faire, car il ont entamé l’épuration ethnique du Kosovo. L’U.C.K. répond par la terreur avec des attentats à travers tout le pays, mais les Serbes continuent méthodiquement leur travail. La tension remonte et la coalition croato-bosniaque montre des signes d’impatience pour les enclaves occupées par les Serbes de Bosnie.

 

Pendant ce temps, personne ne s’intéresse au Kosovo. C’est ainsi que l’un des dirigeants de l’U.C.K., Jashari décide de se sacrifier avec quarante-cinq membres de sa famille pour devenir un martyr. Les Serbes tombent dans le piège en le tuant et la mort de Jashari aura l’effet escompté. Des manifestations violentes s’organisent à travers tout le pays et sont réprimées avec violence par les Serbes.

 

C’est dans ce cadre de violence extrême que des sanctions économiques sont prises à l’encontre de la Serbie, avec démonstration de force de l'OTAN, ce qui ne fait qu’attiser la détermination serbe.

 

La dernière tentative de médiation de Rambouillet s’est soldée par un échec sur l’effet escompté sur le terrain.

a) L’approche européenne et sa stratégie

Dès le début du conflit yougoslave, les européens, par précaution, décident aussitôt d’assurer la protection des aides humanitaires par les casques bleus, pour pallier aux premières urgences.

 

Dans un second temps, il était primordial de cantonner le conflit dans les Balkans, car le risque d’une extension du conflit yougoslave était présent dans tous les esprits.

 

La décision est prise d’envoyer des observateurs de l’ONU dans toutes les régions à risque. C’est une coalition divisée et fragile, sous leadership américain, qui s’est montée ; une opération combinée où l’on espérait la participation russe.

C’est le rendez-vous manqué de la nouvelle Europe et son unité face à la crise yougoslave.

 

On ne peut pas parler de stratégie globale, mais d’une quête d’une stratégie commune. C’est donc en ordre dispersé que la Communauté européenne a abordé la crise yougoslave.

b) L’approche russe et sa stratégie

Pendant que toute une série de scénarios d’interventions militaires sont examinés à Moscou et par l’OTAN, l’affaire yougoslave est désormais au cœur des luttes politiques, au point que le Parlement a exigé de la Russie qu’elle use son droit de veto au Conseil de sécurité, afin de faire obstacle à toute action armée contre la Serbie, dans le but de conserver une influence russe dans les Balkans.

 

Ce qui apparaît étonnant c’est le penchant serbe pour Moscou qui ne doit exclure aucune des nations slaves des Balkans.

 

En effet, la Russie a concentré toute son énergie à défendre la cause serbe et à empêcher une intervention militaire à leur encontre, à tel point que nous avons tous frôlé le conflit mondial.

Effectivement, quand les bombardements ont commencé, le Kremlin prétend qu’il n’a pas été consulté et Boris Eltsine déclare que c’est une grossière erreur de la diplomatie occidentale d’avoir autorisé les bombardements.

 

Moscou cesse toute coopération avec l’OTAN et dépêche des navires-espions sur la zone des conflits. Parallèlement, l’armée russe a été mise en alerte maximum.

 

Pendant le bombardement, une bombe touche l’ambassade de Chine de plein fouet. Boris Eltsine déclare solennellement que les Américains et les Européens ont fait une terrible erreur. Que si cela se reproduisait, même par accident, « nous nous vengerons immédiatement ». Autant dire que la stratégie russe a été de soutenir Milosevič jusqu’au dernier moment, y compris en prenant le risque de déclencher un conflit mondial.

c) L’approche des États-Unis et leur stratégie

L’approche de Bill Clinton est simple : embargo, sanctions économiques, bombardements à haute altitude.

 

La politique des États-Unis se résume à zéro mort, donc limiter l’engagement de l’armée des États-Unis. Pour Washington, la meilleure réponse au « défi » serbe est la dissuasion.

 

La position extrémiste de la Serbie a obligé les États-Unis à reconsidérer leur approche de la crise, endosser l’image du « gendarme du monde » face à l’humiliation, et apporter, avec la complicité de l’OTAN, des sanctions appropriées.

 

Le général Janvier enfonce le clou en demandant une position claire des États-Unis, car les casques bleus sont totalement incapables de contenir les belligérants. On peut dire que la stratégie des États-Unis, par tâtonnement, a su évoluer et répondre à la nature du conflit yougoslave34.

d) Existe-t-il une stratégie dans les Balkans ?

Avant d’évoquer l’existence d’une stratégie dans les Balkans, il serait nécessaire d’apporter quelques observations sur la situation balkanique et les intérêts croisés qu’il pourrait y avoir, dont voici quelques réflexions.

 

1. La Yougoslavie est constituée d’un ensemble de « petits États » qui ont leur propre identité et spécificité. En fait, la Yougoslavie a toujours été considérée comme une mosaïque de peuples qui a subi des mouvements de populations plus ou moins brutaux.

 

2. La Yougoslavie est l’un des carrefours importants de l’Europe (frontières communes avec sept pays). Les trois-quarts de son paysage sont montagneux, transformant ainsi les vallées en passages obligatoires. Ces voies de communication sont incontournables sous peine d’être isolé. C’est aussi l’enjeu de l’eau, car elle est dotée d’un réseau hydrologique dense et parsemé de plus de trois cents lacs et d’une multitude de rivières. La Yougoslavie possède aussi une façade maritime parsemée d’îles.

 

3. Des Accords de Trianon aux Accords de Yalta, l’histoire guerrière de ces régions a fait de l’homme des Balkans un Être entier laissant peu de place aux compromis. N’oublions pas que ces hommes représentent une civilisation différente de la nôtre. Les partages des frontières se sont faits au détriment des minorités et des intéressés. Les compromis obtenus vont parfois à l’encontre de la géographie des lieux.

La Yougoslavie est située géographiquement et naturellement dans un rapport d’échange (nord-sud) ; elle est la trijonction de trois religions (orthodoxe, catholique, musulmane).

Elle est partie intégrante d’une « zone tampon » (est-ouest), qui part de la Baltique à l’Adriatique, peuplée par les Slaves (Slaves du Nord et Slaves du Sud).

4. On peut dire aussi que le présent recoupe l’histoire, les identités des minorités après la « chute du communisme », ressurgissent avec le nationalisme, des régions entières se fracturent en petits pays qui sont reconnus peu à peu par la communauté internationale. C’est aussi le refus pour ces minorités d’appartenir à une certaine forme de société imposée et qui ne correspond pas à ces identités, qui est une source de conflits, compte tenu des mélanges de races.

 

5. Un des derniers constats est le rôle déterminant de l’Allemagne dans le conflit des Balkans. Elle est un des leaders politiques en ce qui concerne la crise yougoslave. Parallèlement et paradoxalement, l’Allemagne est le premier investisseur en Union Soviétique, et est devenue, depuis peu de temps, le troisième fournisseur d’armes au monde, avec la France, grâce à un consortium signé entre Daimler Benz, Euromissile, Aérospatial… Il est évident que l’Allemagne a des intérêts à l’est, au sud, voire même au nord de l’Europe.

L’Europe serait-elle déjà allemande ?

 

Mais la stratégie des Balkans, notamment celle des Serbes, fait partie d’un autre temps.

 

Milosevič n’a pas perdu de vue son objectif principal : « réaliser la Grande Serbie ». L’occident lui a donné le temps nécessaire pour digérer ses précédentes conquêtes.

 

La stratégie de paix n’a cessé d’alimenter la guerre yougoslave qui était l’un des conflits européens les plus prévisibles, sur lequel on dispose le plus d’informations, les services de renseignements connaissant avec une précision assez remarquable la prochaine opération des Serbes.

Le succès de la Serbie35 n’est pas dû à l’intelligence des stratégies serbes, mais à leur perspicacité qui leur a permis de comprendre que l’Ouest n’est pas prêt à s’opposer36.

Les risques d’extension du conflit « yougoslave » sont réels, et c’est là sa spécificité la plus évidente.

 

Ces risques s’étendent telle une onde de choc qui croît en intensité et en barbarie. La Slovénie est parvenue à quitter la Fédération de manière plus ou moins pacifique (cent morts). La Croatie a subi un grave conflit, et même si son indépendance est reconnue de facto, son intégrité territoriale est violée…

 

Les horreurs de la guerre en Bosnie surpassent jusqu’aux excès du siège de Vukovar. On se rend compte sans peine que les tensions ethniques au Kosovo ou en Voïvodine37 vont fatalement déboucher sur une crise si les Serbes décident de s’y intéresser au terme de la guerre de Bosnie38.

 

Trois États ont surtout réagi à la crise serbo-bosniaque :

 

– l’Arabie Saoudite, qui a fourni une aide financière non négligeable et s’est engagée à la poursuivre autant qu’il le faudra.

 

– l’Iran en a fait l’un des thèmes de sa politique étrangère, qui rejoint l’action menée en faveur des partis islamistes dans les républiques d’Asie centrale et traduit son souci d’incarner une orientation à la fois politique et religieuse, offerte en modèle aux opinions publiques du monde musulman.

 

– Mais c’est en Turquie surtout que la question bosniaque a pris une importance grandissante dans la vie publique, rompant avec la tradition kémaliste qui veut que la République turque, issue de l’effondrement de l’Empire ottoman, se tienne délibérément à l’écart des affaires balkaniques et s’en détourne à jamais. La classe politique turque39 semble désormais ne pouvoir se dérober à un débat public sur la question de l’aide à la Bosnie musulmane.

 

Dès 1991, un pays de la Communauté européenne, la Grèce, est devenu l’un des principaux acteurs de la crise yougoslave en soutenant la Serbie, de plus en plus isolée et en refusant catégoriquement de reconnaître une Macédoine indépendante.

 

En ce qui concerne la Bulgarie, tout comme la Grèce, voisine de la Macédoine, elle détermine, elle aussi, les lignes directives de sa politique balkanique sur les risques de guerre auxquels elle se voit confrontée depuis 1991. La Bulgarie pourrait tenter de réaliser son rêve séculaire d’un accès à la mer Méditerranée en s’appropriant de nouveau la Thrace occidentale.

 

L’Albanie est le troisième pays balkanique qui risque d’être directement concerné par une éventuelle propagation du conflit vers le sud. Elle ne peut, en effet, faire abstraction des trois millions d’Albanais qui vivent au Kosovo, en Macédoine, au Monténégro, et en Serbie même, et elle doit parallèlement résoudre ses problèmes de frontières avec la Grèce.

 

On voit bien là que les risques de conflits sont multiples et interdépendants.
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VI. LE RÔLE DES MÉDIAS 
DANS LA CRISE YOUGOSLAVE

 
VI.1. L’impact des médias sur les négociations de paix 
et leur influence sur l’opinion publique

L’impact des médias a une importance croissante sur le rôle de l’opinion publique au regard des prises de décisions.

 

Cette dernière est, en effet, grande consommatrice d’informations, ce qui implique une multiplication des canaux. On va vers la mondialisation de l’information en temps réel, ne laissant aucune place à l’erreur, ou faiblesse, sous peine d’être sanctionné par l’opinion publique1.

 

Dans les années soixante, Coshra Bill avait fait admettre par la communauté internationale que les médias étaient des facteurs de développement social, économique et culturel d’un État. Il ne faut pas oublier qu’un gouvernement ne tire sa force que de l’opinion publique.

 

Dans l’affaire yougoslave, c’est l’un des vecteurs principaux de la crise. La télévision yougoslave entretenait des relations interethniques presque satisfaisantes. Ce sont les mêmes télévisions qui ont créé cette haine entre ethnies. On voit bien là le danger. Les médias peuvent jouer un rôle d’apaisement ou, au contraire, un rôle d’excitation, voire de haine raciale.

 

Ces supports médiatiques sont l’expression d’une nation en mutation ; censures et manipulations sont couramment utilisées par les belligérants.

 

Ce nouveau dispositif télévisuel, notamment chez les Serbes, allait bouleverser les mentalités et les habitudes fournissant « le populisme nationalisme » et la xénophobie chez les Serbes de Croatie et de Bosnie…

 

Les informations les plus contradictoires seront mises en circulation, affectant les consciences. Il est nécessaire de relativiser leur contenu.

 

Les informations du côté occidental de C.N.N., ou les variétés italiennes, laissent pantois de nombreux citoyens qui se demandent comment un tel « carnaval médiatique » peut laisser de marbre certains États.

 

Lorsque le président de la Serbie, Slobodan Milosevič déclare avec un soupir accablé : « Ah ! la guerre des médias contre la Serbie ! Ils ont imprimé et dit des “montagnes” de mensonges ! Et les Américains croient les médias2. »

 

À cela s’ajoutent des dangers d’un autre type :

– l’information est-elle objective, réelle, vérifiée ?

– Les actes sont-ils exacts ?

– L’origine de ces informations est-elle crédible et objective ?

 

Sur certains types d’information, la médiatisation peut devenir une arme psychologique redoutable, capable de provoquer des réactions de l’opinion publique dite « affective » ; il est certain que quelques médias ont une part de responsabilité directe :

– sur la crise yougoslave ;

– sur le discrédit de la diplomatie occidentale.

 

Cette logique de l’information sans retour nous prend à partie puisque nous consommons de tout, même de l’information. La violence et les guerres se sont naturellement adaptées à ce dernier support.

 

Un diplomate a même justifié ses hésitations quant à la production de solutions, car ses craintes étaient : « Je redoute de me faire abattre par un sniper… (silence)… de journaliste. »

 

Chaque roche filmée ou photo prise est à l’intention des spectateurs. Le site, le symbole, ainsi que les victimes ont été choisies en fonction du retentissement de leur malheur – audimat oblige3 !

 
VI.2. La guerre des communiqués 
et des services de renseignements


Dès le début des conflits, les informations diffusées par la télévision et la radio des belligérants ont fait rage : discours nationalistes, insultes et attaques tous azimuts. C’est dans ce contexte que les médias occidentaux, les services de renseignements et les communications militaires sont « trempés » dans une « soupe » d’informations, en fin de compte, bien orchestrée par les intéressés.

 

À cela se rajoute les informations qui doivent circuler entre les belligérants, ONU et institutions militaro-politiques. C’est ainsi que sur nos écrans, des flots d’images jaillissent avec des commentaires qui interpellent encore nos consciences.

 

Cette situation, ou cet état, qu’on a du mal à qualifier, se situe entre folklore et carnaval, dont les conséquences ont été de semer le trouble dans les consciences de l’opinion publique.

 

Il arrive que certains médias fournissent les questions et les réponses. Ils occupent seuls les écrans et les ondes avec des annonces plus accrocheuses que d’autres4, ce qui permet à la Bosnie d’éviter d’être rayée des cartes.

 

L’ONU et le Conseil de sécurité agissent au jour le jour, sous la pression de l’opinion publique, tout comme les États et les diplomates. C’est alors que le général Francis Briquemont invente son propre mandat, considérant que les résolutions de l’ONU ne sont plus adaptées à la réalité du terrain.

 

Les casques bleus sur le terrain sont obligés d’inventer leur mission.

 

Le lien du terrain se fait avec l’OTAN, et non l’état-major de l’ONU qui, à l’époque du conflit, ne dispose même pas d’une carte géographique. Seules les images et la diffusion de celles-ci sur l’épuration ethnique soulèvent un peu d’indignation.

 

Les images des quatre millions de réfugiés lancés sur les routes ont été banalisées, ainsi que les immeubles détruits, sans oublier les assassins embusqués dans Sniper Alley.

 

Les renseignements militaires dans ce conflit ont été dominés par le mensonge et la propagande.

 

Un officier des renseignements se souvient qu’un jour les Serbes du Quartier général de Lukavina lui ont fièrement tendu un fax qu’il venait d’envoyer au général Morillon.

 

Et le général Hayes ajoute qu’il est impossible de travailler dans un environnement aussi lourd et difficile à gérer, compte tenu des nationalités et des armées présentes sur le terrain au sein de l’ONU.

 

Imaginons un Népalais recevant les ordres d’un officier français en anglais, et nous avons une vague idée de la situation5.

Un autre officier reste figé lorsqu’il aperçoit un soldat égyptien sortir de son van pour prendre des photos dans la section la plus dangereuse de Sniper Alley.

 

On comprend bien, dans ce contexte d’images de guerriers, que les témoins que nous devenons restent perplexes sur le conflit. Pire ! devant les téléviseurs nous sommes passés du stade de « témoins » à une position de « voyeurs ».

 

Il est évident que les services de renseignements occidentaux connaissaient les objectifs serbes avec précision.

 

Les États ont même assisté en direct, par le biais de leurs satellites-espions, aux massacres des civils dans les enclaves. Les services de renseignements se sont plongés dans le droit de réserve pour couvrir leur impuissance, surtout en ce qui concerne les questions embarrassantes.

 

Les droits de l’Homme ont été bafoués à tous les niveaux et de la part de tous les intervenants directs ou indirects au conflit par méconnaissance, ignorance, ou peur de divulguer une vérité insoutenable qui marquerait la fin de nos « courageuses » démocraties. Le Traité de Maastricht est mort moralement à Sarajevo. Même le Tribunal international de La Haye n’a toujours pas permis de juger les principaux criminels de guerre, alors que les services de renseignements savent exactement où ils se trouvent.

 

Le média n’est plus, à lui seul, un facteur de développement social, culturel et économique. Il peut aussi façonner la violence et l’intolérance, d’autant qu’avec la mondialisation, il y aura une monopolisation de l’information planétaire, dirigée par des identités que l’on ne connaîtra pas.

 

Il y a eu confusion dans cette guerre. Parfois, les médias ont compliqué les événements.

Il y a aussi les faux scoops ! Celui de TF1, qui a marqué les esprits en ce qui concerne le massacre du marché de Sarajevo, a été fait par les Bosniaques eux-mêmes. Démenti par les casques bleus, alors que l’ONU a laissé planer les doutes et certains, en direct, ont même souligné qu’il n’est pas encore prouvé qu’il y eut génocide.

 

Les médias ont bel et bien parfois été une aide et un soutien aux populations en danger, comme aussi, ils ont servi la guerre.

 

Il est à noter les observations du colonel J.-L. Dufour dans une étude où il considère que, lorsqu’il y a plus de mille morts, un pays-tiers agit dans l’ombre.

 

Il est clair que sur certains types d’informations, la médiatisation peut devenir une arme psychologiquement redoutable, capable de provoquer des réactions violentes de l’opinion publique. Cette manipulation, axée sur l’affectif des individus, peut engendrer des comportements irrationnels.

 

Il est indéniable que quelques médias ont parfois été utilisés « involontairement » par différents services, dans un but précis.


 

1. La mondialisation des relations internationales, Bernard Blin, conférence du 22 mars 1995, CEDS.

2. Interview de Bella Stumbo, Commun international, supplément nº 195.

3. Du même auteur, Anthologie de nouvelles, « Le Temps des Illusions », éd. La Bruyère, 2002.

4. Le but de ces médias est de faire de l’audimat, car seuls les deux ou trois premiers peuvent vivre correctement des retombées d’audience avec la publicité. Le raisonnement des médias se résume aux parts de marché où l’argent et le pouvoir sont étroitement liés.

5. L’intervention des Nations Unies en Bosnie-Herzégovine, de Bouigue Richard, sous l’égide de l’École des Hautes Études Internationales.



TROISIÈME PARTIE




VII. FIN ET BILAN 
DE LA CRISE YOUGOSLAVE


 
VII.1. La chute de Milosevic

[image: img]

Milosevič pensait qu’il n’y avait pas d’Europe stable sans une Russie stable. Fort de cette idée, il refuse de donner l’autonomie au Kosovo, malgré la pression occidentale.

 

Les Russes eux-mêmes considéraient les demandes occidentales comme une simple tentative d’occupation de la Yougoslavie par l’OTAN. C’est dans ce contexte que Milosevič tire aussi son avantage.

 

Les désaccords que génère la situation sont si importants que le président de la Finlande, Martti Ahtisaari, accepte de jouer les médiateurs entre les Occidentaux et les Russes, à la condition que tous soient d’accord pour faire face à Milosevič.

 

Le groupe ainsi constitué a été surnommé la « Troïca ».

 

Milosevič est de plus en plus isolé et toujours président d’un pays où l’histoire se mélange aux sentiments, ce qui peut entraîner une décision « extrême ». Partant de ce principe simple, Milosevič n’a plus grand-chose à perdre.

 

C’est dans cette ambiance qu’un diplomate avertit la Troïca que le Tribunal Pénal International est sur le point d’inculper Milosevič. Le président de la Finlande, Martti Ahtisaari, déclare devant la caméra qu’il ne savait pas s’il fallait rire ou pleurer, et rajoute « comme si on n’avait pas assez de problèmes ! »

 

Milosevič, à l’annonce de son inculpation, ne reconnaît aucun droit à ce tribunal.

 

En réponse, l’OTAN bombarde la résidence de Milosevič et lance les bombes à fragmentation1, ce qui n’est pas conventionnel quand on défend ou que l’on tente de sauver des civils.

 

Ces bombardements provoquent dans toute l’Europe des manifestations pacifiques avec quelques intellectuels et partis politiques en tête de cortège, faisant passer Milosevič pour une victime des démocrates occidentaux.

 

L’équilibre des pays européens, et notamment l’Allemagne, est mis à mal.

 

C’est dans ce contexte que les Russes font un revirement à 180 degrés. À la question que toutes les troupes serbes devaient quitter le Kosovo, la diplomatie russe répond « oui », devant l’étonnement à peine voilé du président finlandais.

 

Le général russe Leoni Ivashov s’élève contre cet accord, estimant que les intérêts russes ont été bafoués. Il est évident que les Russes voulaient avoir un contrôle sur les décisions et les opérations.

 

La coalition est ainsi prête pour aller à Belgrade. Après neuf semaines de bombardement, le moral des Serbes est entamé et une partie de la capitale ravagée.

 

L’opposition et une grande partie de la population serbe manifestent dans toute la Serbie. Certains militaires serbes au Kosovo décident même de revenir dans leur foyer. Certains d’entre eux sont arrêtés et emprisonnés avec les soldats de l’U.C.K. La situation devient absurde et montre bien les limites du peuple serbe.

 

La popularité de Milosevič est sérieusement entamée et ce dernier commence à comprendre qu’il ne pourra pas y avoir de victoire.

 

Le Parlement serbe entérine la décision de Milosevič : « la guerre est finie », sauvant ainsi le gouvernement allemand mis à mal par les pacifistes.

 

Les Serbes partent du Kosovo et sont remplacés par des soldats russes, sous le nez de l’ONU et de l’OTAN. Plus personne ne comprend la situation. Les Russes déclarent que ce déploiement de soldats est un accident !

 

Boris Eltsine a décidé cette opération sans consulter la diplomatie russe, en pleine négociation avec les Occidentaux.

 

Le président russe était aux anges devant les caméras et Ivanof, le chef de la diplomatie russe, désemparé, laisse échapper ces propos : « Mais dans quoi s’engage-t-on ? »

 

L’OTAN n’a pas dit son dernier mot et réussi à convaincre les pays candidats à l’OTAN, la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie, de refuser le survol des avions russes au-dessus de leur territoire, isolant ainsi les troupes russes arrivées au Kosovo.

 

Moscou a perdu son pari et Milosevič est inculpé de crime de guerre, mais tant qu’il reste président de la Yougoslavie2, les Occidentaux, ainsi que le Tribunal Pénal International, ne peuvent rien faire.

 

La R.T.S.3 déclare l’opération des soldats serbes comme victorieuse, mais en réalité cette guerre a appauvri le pays et a fait de la population serbe des parias dans l’opinion publique du monde entier.

 

Les nouvelles élections yougoslaves risquent d’être truquées et Milosevič réélu devant des opposants politiques bien divisés.

 

C’est dans ce contexte que Madeleine Albright tape du point sur la table et, devant les conseillers médusés, déclare : « Me débarrasser de Milosevič est une priorité personnelle. »

 

Les services de renseignements et d’actions qui sont chargés d’intervenir reçoivent un budget de trente millions de dollars afin de rassembler une opposition politique et de financer les leaders de la jeunesse serbe, dans le but de manifester et de renverser le régime. Dans l’ombre se dessine la C.I.A.

 

Le candidat est trouvé en la personne de Vojislav Kostunica, leader du parti de la Camionnette4. Ce dernier accepte le défi.

 

Milosevič continue à exercer ses fonctions, et se déplace dans des entreprises dites « amies5 ». Son épouse se lance parallèlement dans des débats politiques et meetings jusqu’au jour du scrutin. Les opposants redoutent les élections qui risquent d’être truquées. En effet, tous sont associés à Milosevič : tribunaux, police, commission électorale…

 

Le 24 septembre 2000, les élections sont favorables à l’opposition pour 57 % contre 33 %.

 

Milosevič fait appel et réclame un second tour à la commission électorale.

 

L’opposition refuse, confirme sa victoire aux élections et appelle à la grève générale, paralysant ainsi toute activité économique. C’est une insurrection qui s’instaure.

 

Même l’énigmatique Leguia, commandant des troupes spéciales, « la main de fer » de Milosevič, se range du côté de l’opposition.

 

Les institutions sont prises d’assaut. La résidence de Milosevič cernée. Les policiers sont démoralisés et vaincus ; le régime renversé « pacifiquement6 ». Milosevič est arrêté et déféré pour crime de guerre.

 

Devant le Tribunal International, le 1er avril 2001, accusé de purification ethnique, il assure lui-même sa défense avec fierté, mais sait que son temps est compté.

 

Les circonstances génèrent parfois des conséquences inattendues. C’est ainsi que Slobodan Milosevič s’éteint le samedi 11 mars 2006, victime d’un infarctus du myocarde, selon Christian Chartier, porte-parole du T.P.Y.I.

 

Ce dernier pied de nez aux démocraties occidentales fera que Slobodan Milosevič meurt innocent, malgré les soixante-cinq chefs d’accusation portés contre lui.

En effet, selon le droit international, tant qu’on n’est pas jugé, on est présumé innocent. Il appartient dorénavant aux historiens de démontrer la culpabilité de Slobodan Milosevič.

 

Cet événement met à mal le T.P.Y.I. pour plusieurs raisons :

 

– Celui-ci a été créé non seulement pour juger les criminels de guerre, mais surtout pour donner bonne conscience aux politiques occidentales.

 

– La mort de Slobodan Milosevič dans les cellules du T.P.Y.I. enlève une certaine crédibilité à cette institution. En effet, mourir dans ces conditions, ce n’est pas sérieux et même suspect, puisqu’à quelques semaines d’intervalle, c’est le deuxième présumé criminel de guerre qui meurt dans ses cellules.

Il ne reste plus à cette dernière qu’une solution pour redorer son blason : relancer l’arrestation de Radovan Karadzic et Ratko Mladic.

 

– La dernière des conséquences de ce décès est le risque du renforcement de l’extrême droite en Serbie, ainsi que de l’identité serbe, appuyée par certains religieux orthodoxes.

 

Les adieux de Milosevič devant le parlement de Belgrade sont presque dignes d’un chef d’État. Son enterrement dans le jardin familial à Pozarevac devait se faire en présence de son épouse, malgré un mandat d’arrêt international lancé à son encontre, qui aurait été levé à cette occasion. Par prudence, l’épouse de Milosevič est restée en Russie.

 

Ces derniers événements contrarient la jeune démocratie serbe et font passer Milosevič du statut de « criminel de guerre » à celui de « martyr », profilant ainsi un avenir avec de nouveaux risques.

 
VII.2. Le Tribunal Pénal International 
pour l’ex-Yougoslavie (T.P.Y.I.)


Les juges du T.P.Y.I. ont admis de facto la « raison » des tueurs qui seraient en collusion avec l’Église orthodoxe, sans qu’il y ait alliance. Il est intéressant de faire le parallèle avec certains dirigeants du Vatican qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ont aidé certains criminels nazis à refaire leur vie dans d’autres pays.

 

Il serait souhaitable, à l’avenir, d’étudier le rôle et la motivation des Églises dans certains conflits. De surcroît, on constate une certaine similitude entre le Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie (T.P.Y.I.) et le Tribunal de Nuremberg.

 

Le président finlandais Martti Ahtisaari l’a bien fait comprendre : « Comment donner un crédit au T.P.Y.I. alors que l’on négocie avec les Serbes ! »

 

Pendant que le « procès Milosevič » se déroule, le T.P.Y.I. accuse Radovan Karadzic et le général Ratko Mladic de génocide, crimes contre l’humanité, violations des lois ou coutumes de la guerre et infractions graves aux Conventions de Genève de 1949. Ce qui ne nous a pas empêchés de voir ces deux derniers à la télévision, interviewés en toute tranquillité, skis aux pieds.

 

Cette impuissance, ou manque de volonté politique d’arrêter ces criminels, nous bouscule dans nos valeurs morales sur la question des victimes.

Comment ? À quels prix et quels efforts les Kosovars, les Bosniaques et autres minorités ethniques… vont-ils pouvoir reconstruire leur identité ?

 

Il est indéniable que les Européens dans ce conflit ont pratiqué « une culture aux paupières baissées » et par conséquent, nous devons accepter de faire notre mea culpa sur la gestion de cette crise, car nous avons accepté, en partie, que meurent des minorités ethniques en Europe et ceci, sous des prétextes les plus divers.

 

Démonter le mur de Berlin pour le reconstruire dans les esprits yougoslaves n’est pas un progrès en soi.

 

Le procureur du T.P.Y.I. accuse Momcilo Krajisnik, Biljana Plavsic et Radovan Karadzic de génocide et crimes contre l’humanité, sans s’y limiter, dans les municipalités suivantes : Banja, Luka, Bijeljina, Bileca, Bosanska, Krupa, Bosanski-Novi, Bosanski-Petrovac, Bosanski-Samac, Bratunac, Brcka, Cajnice, Celinac, Doboj, Donji, Foca, Gacka, Hadzici, Ilidza, Ilijas, Sajce, Kljuc, Kalinovik, Kotor Varos, Nevesinje, Novi-Grad, Novo-Sarajevo, Pale, Prijedor, Prnjavor, Rogatica, Rudo, Sanki-Mpst, Sekovici, Sipovo, Sokolac, Teslic, Trnovo, Visegrad, Vlasenica, Vogosca, Zavidovici, Zuornik, Srebrenica…

 

La destruction des groupes ethniques, dans ces municipalités, a été obtenue par les moyens suivants :

– le meurtre de milliers de musulmans de Bosnie et de Croates de Bosnie pendant et après l’attaque des municipalités,

– le meurtre de ces derniers dans des camps et des centres de détention et après les en avoir sorti,

– le meurtre de Bosniaques après les avoir détenu en différents endroits dans l’enclave de Srebrenica et alentour,

– les atteintes graves… et soumissions de ces derniers détenus dans les camps (actes inhumains… meurtres, violences sexuelles, tortures, vols, brutalité…),

– les lieux et les griefs ne sont qu’une partie7 des exactions commises par les belligérants en ex-Yougoslavie. La liste citée ci-dessus, en effet, ne concerne qu’une partie des sites.

 

Malgré ces inculpations qui condamnent directement les nationalistes serbes, les élections de 2002-2003 ont fait ressurgir le nationalisme en Yougoslavie, les ultranationalistes de Borislav Pelevic (S.S.J.) et le parti radical de Vojislav Seselj (S.R.S.) qui, à lui seul a fait 33% des voix.

 

Du jamais vu ! Il y a de quoi s’interroger sur la véritable identité du peuple serbe et des belligérants nationalistes dans ces régions, ce qui expliquerait une partie des problèmes rencontrés en ex-Yougoslavie et une certaine histoire inscrite au cœur de l’identité serbe8.

 
VII.3. Métamorphose de la violence : « bilan »


Depuis 1945, plus de cent soixante conflits ont secoué notre monde avec régularité9, ce qui a entraîné plus de soixante millions de morts, soit la population de la France.

 

La guerre a toujours été une réalité, ainsi que la violence qui l’accompagne.

 

Ce semblant de paix que nous vivons dans les démocraties européennes a été préservé grâce aux lobbies de l’industrie de l’armement et à la dissuasion nucléaire. Cependant, nos démocraties restent bien fragiles politiquement et souvent divisées : « Composition, décomposition, recomposition10 ».

 

Des millions d’emplois sont liés à l’industrie de l’armement, du fabricant de boulons au fabricant de canons. C’est ainsi qu’en U.R.S.S., cinq millions de personnes y travaillent ; en Chine, cinq millions ; aux États-Unis, deux millions ; alors qu’en Grande-Bretagne, trois cent cinquante mille et en France, cent cinquante mille personnes.

 

Lors d’une conférence, un général de la D.G.A. soulignait bien le rapport budget et guerre-argent, ainsi que certains pays qui ont basé l’économie sur la guerre.

 

Il n’est pas rare, lors de campagnes de déminage, de voir ceux-là mêmes qui avaient posé les mines, les enlever pour dix fois leur prix d’achat.

 

Depuis quelques années, le livre blanc relègue la dissuasion nucléaire en sixième position. Car l’arme nucléaire est, tout simplement, en train de devenir l’arme du « pauvre », ce qui change les priorités militaires de nos démocraties en pleine mutation, tout comme la violence dans les conflits.

 

Le général de Maisonneuve souligne bien que les batailles de campagne pour défendre une population, quelle qu’elle soit, tendent à disparaître au profit d’une guérilla plutôt urbaine, où la population est prise en otage et où les armées doivent s’adapter.

 

La guerre en ex-Yougoslavie a été un fantastique « laboratoire » pour les militaires de tous horizons qui se sont retrouvés démunis dans un labyrinthe urbain à trois dimensions11, face à des « bandes » armées dispersées dans la population, donc un ennemi difficile à appréhender.

 

Ces groupes prennent en otage tout ce qui est à leur portée : civils, O.N.G., casques bleus… afin d’assurer leur sauvegarde.

 

De plus, plusieurs centaines d’hommes, civils et militaires, d’horizons divers, viennent prendre part au conflit yougoslave dans un but précis : s’initier à la guérilla urbaine.

 

C’est un choc extraordinaire pour une armée conventionnelle qui se retrouve non pas devant un ennemi, mais des ennemis, ce qui met fin à nos guerres coloniales.

 

La violence s’est naturellement adaptée en ex-Yougoslavie, ou à travers l’attentat du 11 septembre à New York.

 

Les actions commises sont à l’attention des médias. Le site, le symbole, ainsi que les victimes sont choisis en fonction du retentissement de leur malheur. Cette nouvelle violence ouvre la porte du XXIe siècle sur la mutation des conflits, et démontre qu’elle peut survenir sur n’importe quel point du globe, y compris en Europe12.

 

Les problèmes des nationalistes, des ethnies, des démographies, ou d’ordre structurel, dessinent une image inquiétante des risques en ex-Yougoslavie et en Europe. La révolution de l’information a changé notre regard sur le « conflit yougoslave » et sur le monde.

 

Sur le plan structurel, l’OTAN s’est substituée à l’ONU dans la crise yougoslave, et notamment celle du Kosovo. Donc, une main mise militaire et non pas civile.

 

On comprend mieux la grande réticence des Russes qui n’ont pas du tout envie de voir l’OTAN gérer les ex-pays satellites du bloc soviétique, ce qui explique en partie le soutien total de ces derniers vis-à-vis de la Serbie. Mais cette question reste à régler et nous avons là, certainement, de futurs problèmes.

 

Nous voyons bien que la guerre c’est de l’argent, et que si la guerre a duré si longtemps en ex-Yougoslavie, c’est que certains l’ont financée.

 

À qui profitent réellement les guerres ?

 

Pour avoir quelques éléments de réponse, il faut se déplacer, par exemple sur la côte dalmate, recenser les noms des sociétés multinationales et l’on constate que l’on retrouve les mêmes au Koweït et en Irak…

 

Le nouvel ordre mondial se dessine sur le pouvoir de l’argent qui supplante le politique.

 

Lorsque les amis de Ben Laden spéculent en bourse avant l’attentat du 11 septembre, on se rend compte à quel point la terreur, le terrorisme, les guerres et leurs violences ne sont ni plus, ni moins que la continuité des affaires par d’autres moyens13.

 

À cela se rajoute la concurrence des services de renseignements. C’est ainsi qu’à la fin de l’été 2000, la C.I..A décide de faire prisonnier Karadzic.

 

L’opération devait se dérouler dans une zone tenue par les Français.

La D.G.S.E. apprend l’opération et n’est guerre encline à ce que les lauriers de la gloire sur cette arrestation reviennent à la C.I.A.

 

Au moment de l’action, le hasard a voulu qu’un hélicoptère français survole la zone d’action afin d’alerter Karadzic de l’opération. L’action fut annulée par la C.I.A.

 

« C’est chacun pour soi !», aux dires d’un officier supérieur à Paris.

 

Difficile de justifier ces propos, alors qu’il s’agit de l’arrestation d’un criminel de guerre.


 

1. Les bombes à fragmentation dispersent des explosifs sur une zone très étendue, touchant ainsi un maximum d’individus.

2. Le nom « Yougoslavie » a été conservé pour le peuple serbe et monténégrin. Dorénavant, quand on exprime « la Yougoslavie », il faut comprendre « Serbo-monténégrin ».

3. Radio-télévision serbe.

4.  Le parti de la Camionnette fut nommé ainsi, car il ne comportait que quelques individus qui pouvaient se réunir dans une camionnette.

5. En fait, Milosevič a été filmé devant différentes « vitrines d’État », ou sociétés d’armement auxquelles il commandait régulièrement ses armes.

6. Seulement quelques dizaines de morts.

7. Le T.P.Y.I., aff. nº it-95-05/18. Le procureur du Tribunal contre Radovan Karadzic (acte d’accusation modifié).

8. Le Monde diplomatique, 2004 par Jean Arnault Derens.

9. Rapport de M.S.F. (Médecins sans Frontières).

10. Du même auteur, La non-guerre est-elle pour autant la paix ?, sous la direction de l’amiral J. Campredon.

11. Les hauteurs d’immeubles – le sol – le sous-sol.

12. Le temps des illusions, Boris Spasov, éd. La Bruyère.

13. Le temps des illusions, du même auteur.




Conclusion


De nouvelles frontières politiques, ethniques et religieuses se forment et redessinent l’Europe en pleine mutation, loin d’une stabilité voulue par la politique européenne.

 

Nous observons, à l’aube du nouvel ordre mondial, que la guerre en Yougoslavie a rendu la possibilité aux pays balkaniques d’accéder à une démocratie plurielle et à l’économie de marché. D’ailleurs, certaines grosses sociétés et certains médias ne se sont pas privés de « dicter » les choix à faire en ce sens.

 

La Slovénie, la Croatie, et la Bosnie ont cherché un réconfort à l’Ouest, à l’exception de la Serbie, soutenue par la Russie désireuse de maintenir son influence dans les Balkans.

 

L’Europe occidentale aujourd’hui n’est plus réellement divisée, mais elle reste désunie politiquement, culturellement, économiquement, et militairement, malgré l’avance positive menée en Europe (en référence à la Constitution européenne).

 

Quitter Yalta pour revenir au Kosovo ou à Sarajevo sans pouvoir contenir les conflits et le nationalisme ne constitue pas un progrès politique en soi1, malgré le nouvel ordre mondial annoncé par Mikhaël Gorbatchev en 1988 et Georges Bush en 19902.

 

Dans le cas de la Yougoslavie, deux écoles s’opposent :

 

– ceux qui souhaitent préserver l’intégrité territoriale et la souveraineté des États,

 

– et ceux qui entendent privilégier les droits des peuples à disposer d’eux-mêmes (autodétermination).

 

Les deux principes sont inscrits dans la Charte de l’ONU ayant la même valeur juridique et pourtant diamétralement opposés.

 

Une autre école sépare les États européens, selon qu’ils abordent la question sous l’angle de la protection des droits individuels des minorités, donc des droits de l’Homme, ou au contraire, sous l’angle de la protection des droits collectifs, donc en terme de communauté, mais il n’y a pas d’accord sur la définition de la notion de « minorité nationale3 ».

 

Qu’est-ce exactement ?

Où commence-t-elle ?

Quels en sont les critères identifiables ?

 

L’Europe, en évidence, est en mutation entre deux ordres : l’ancien et le nouveau qui reste à venir4.

 

Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que les Occidentaux n’aient pas voulu voir la Yougoslavie, sous l’angle de ses superpositions d’aires culturelles et ses extraordinaires richesses humaines, plonger dans une violence sans nom.

 

La guerre dans les Balkans a figé les régimes. L’intervention des Occidentaux a entretenu les nationalismes de tous bords, compte tenu de la spécificité de la culture slave.

 

Les risques d’un déplacement ou de l’extension d’un conflit restent possibles. Ils deviendraient plus présents si la double cohabitation administrative devait cesser.

 

La seule alternative qui s’offre est de repenser l’intégration et la construction économique de certains pays des Balkans5.

 

La Slovénie a franchi le pas. Quant à la Croatie, elle a reçu le feu vert pour 2007, mais n’a pas encore réussi son examen d’entrée. Il lui reste à livrer des criminels de guerre pour montrer sa bonne foi.

 

L’intégration européenne est une voie pour obtenir une stabilité dans ces régions et ceci, à long terme.

 

Une sorte de normalisation s’opère dans les Balkans grâce à l’Europe, financée en grande partie par les États-Unis et de nombreuses associations.

 

Cette importation de « culture occidentale », dont l’élément moteur est l’économie de marché et la consommation, se fait au détriment des nationalismes et de certaines coutumes ethniques.

Espérons que cette tentative soit comprise, car les démocraties occidentales sont loin d’être parfaites, mais ce sont les « moins pires » que l’on puisse offrir.


 

1. L’Europe en transition, J.-F. Guilhaudis.

2. Revue Défense Nationale, avril 1994.

3. En France, nous le constatons sur le problème corse, basque ou breton.

4. Éléments de géostratégie et défense de la France, A.P.H.G., de Daniel Colard.

5. Il est à noter que la mort, suite à un cancer, du président du Kosovo, Ibrahim Rugovo, pose un réel problème de succession. 
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